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INTRODUCTION 

[Ω9ǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ {ŜƛƴŜ-Maritime bénéficient pour la période 2014-2020 de 226 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Řǳ CƻƴŘǎ 
européen de développement régional (FEDER), de 47,5 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Řǳ CƻƴŘǎ ǎƻŎƛŀƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴ et 
мрΣф Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩL9W. 
 
La stratégie et les objectifs de ce programme sont détaillés dans le document intitulé Programme 
opérationnel (PO) FEDER-FSE-IEJ Haute-Normandie. Il a été approuvé par la Commission européenne le 
12 décembre 2014. 
 
Le PO définit les orientations stratégiques fixées par le partenariat régional pour la gestion de ces Fonds 
pour la période 2014-2020. 
 
[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ th C959w-FSE-IEJ 2014-2020 est la Région Normandie.  
 
tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩŀƛŘŜ Ł ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ό5hahύ ŀ ŞǘŞ Şǘŀōƭƛ 
Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ des services gestionnaires du Fonds, des acteurs relais et partenaires et des 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎΦ /Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀƛƴǎƛ 
que des adaptations à la suite de révisions du PO. Le DOMO et ses modifications ultérieures sont soumis 
Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛΦ 
 
[ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞe outre dans les textes 
européens et leurs déclinaisons dans le droit français ainsi que dans les règlements portant disposition 
commune et les règlements spécifiques dédiés au FEDER, au FSE Ŝǘ Ł ƭΩL9W approuvés par le Parlement 
ŜǳǊƻǇŞŜƴ ƭŜ мт ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмоΦ ¢ƻǳǘŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀƧƻǳǘŞŜ 
lors de la révision du PO est éligible à compter de la date à laquelle la demande de révision a été 
présentée à la Commission européenne. 
 
En 2006, une simplification importante a été introduite dans le règlement FSE pour la période 2007-
2013 permettant aux Etats membres de déclarer les coûts indirects à un taux forfaitaires représentant 
ƧǳǎǉǳΩŁ нл҈ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллт-2013, plusieurs options 
ont été introduites. Pour la période 2014-2020, la Commission européenne  a proposé de maintenir les 
options de 2007-2013. La Commission a aussi étendu ces possibilités dans le but de développer la 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
Le Règlement (UE) N° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 modifié 
portant dispositions communes (RPDC) offre de nouvelles possibilités de recours aux options de coûts 
simplifiés.  
[Ŝǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻǶǘǎ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ст Ł су ǘŜǊ Řǳ wt5/ ƴŜ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
sǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀƛŘŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŞŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƻǳ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ 
options est obligatoire pour les opérations pour lesquelles le soutien public ne dépasse pas 100 ллл ϵΣ 
Ƴŀƛǎ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ όƘƻǊǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳƛƴƛƳƛǎύΦ Pour les 
projets dont le soutien public est supérieur à 100 ллл ϵΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩh/{ ŘŜƳŜǳǊŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜΦ  
3 options de coûts simplifiés peuvent être appliquées en fonction des projets, quelles que soient des 
possibilités offertes en la matière dans les fiches du DOMO.  

- Un taux forfaitaire maximal de 15% des frais de personnel directs éligibles peut être appliqué 
poǳǊ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ όŀǊǘƛŎƭŜ су Řǳ wt5/ύΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦǊŀƛǎ Ŝǘ ŎƻǶǘǎ 
ŘƛǊŜŎǘǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ étant alors calculés au réel. Le porteur est tenu de fournir des 
justificatifs pour les frais de personnel et autres frais et coûts direcǘǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ;  

- ¦ƴ ǘŀǳȄ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜ нл ҈ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ όƘƻǊǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
concerné) pour calculer les frais ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘƛǊŜŎǘǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ (article 68 
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bis du RPDC) : ce mode de calcul évite aux porteurs de fournir les justificatifs de dépenses 
de personnel ; 

- Un taux forfaitaire maximal de 40 % des frais de personnel directs éligibles peut être 
ŀǇǇƭƛǉǳŞ ǇƻǳǊ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ǊŜǎǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ όŀǊǘƛŎƭŜ су ǘŜǊύΦ [Ŝ 
porteur est tenu de transmettre uniquement les justificatifs de frais de personnel directs.  

 
 
/Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŞŎǊƛǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ 
ŦƛƴŀƴŎŞŜǎΣ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ƻǳ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩéligibilité et de sélection 
spécifiques des opérations. 
 
En tête de chaque fiche, sont précisés la direction ou le service au sein de la collectivité régionale 
ƛƴǎǘǊǳƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎΦ [ŀ 59L ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ 
 
De plǳǎΣ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ǳƴ ǘŀǳȄ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ŦƻƴŘǎ Ŝǘ ǇŀǊ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜǘΣ 
selon les cas, un taux maximum de subvention publique par opération ; ces deux taux seront alors 
ŀǇǇǊŞŎƛŞǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΦ 
 
La prise en compte des priorités transversales du programme à intégrer dans le dossier de demande de 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƻǳ ŦƻƴŘǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ ƭŜ Ŏŀǎ 
échéant. 
 
Lƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŞǇƻǎŞǎ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Řƻƴǘ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎƘŜǾŞŜ, après information 

du porteur de projet ; si les dispositions prévues dans cette version du DOMO sont moins favorables que 

celles précédemment en vigueur, les modalités en vigueur au moment du dépôt restent applicables. Les 

dossiers déposŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭǎ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ƭŀƴŎŞǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ 5hah 

ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ Les nouvelles modalités de 

ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ όŦƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ƻǳ ŀǇǇŜƭǎ Ł ǇǊƻƧŜǘǎύ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜnt ǉǳΩŀǳȄ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ƴƻƴ ŘŞǇƻǎŞǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ 

en vigueur du présent document. 
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Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

OT 1 ς wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

OS 1.1 ς wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ wŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ 

nationale et européenne 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

La capacité de recherche publique du territoire (Seine-Maritime / Eure), au regard de la moyenne 
des autres ex-régions, est relativement limitée en nombre de chercheurs. Elle fragilise ainsi le 
rayonnement national et international du territoire, et limite les capacités de réponse à apporter 
ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾation.  
 
!ǾŜŎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘΩ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ζ Normandie 
Université », le territoire Ǿŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǉǳƛ ǎŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝƴ 
réseaux pour plus de visibilité et une meilleure connexion avec lΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ 
ŘΩǳƴ ŜƴƧŜǳ ƳŀƧŜǳǊ ǊŜǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŀ {wL-SI ({ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ pour une 
Spécialisation Intelligente) qui nécessite une action et des soutiens forts.  
 
Pour augmenter les nombres de chercheurs sur le territoire Seine-Maritime / Eure et augmenter 
la part des investissements de R&D des administrations, les enjeux sont les suivants : 
 
- le renforcement des domaines de spécialisation de la SRI-SI, du SRESRI, du SRDEEII et du Plan 

Normandie Hydrogène par la recherche ; 
- la montée en gamme internationale ; 
- la structuration de la recherche régionale ; 
- la transdisciplinarité, les partenariats de recherche ; 
- ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ; 
- la valorisation de la recherche et le transfert technologique. 

 

 

B. Services concernés  

Direction Economie, Enseignement Supérieur, Tourisme, Recherche et Innovation 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   36 553 976 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra sur l'ensemble du territoire les types d'actions suivants : 
 
· Accompagnement des programmes de recherche des réseaux régionaux de recherche dans 

le cadre de la SRI-SI, du SRESRI, du SRDEEII ou du Plan Normandie Hydrogène : soutenir les 
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ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
régional ou inscrits au CPER 2015-2020 ou CPIER 2015-2020 

o ŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞǉǳƛǇŜ Ře recherche 
o soutien aux projets de recherche ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ƻǳ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳ 

CPER 2015-2020 ou CPIER 2015-2020 
o ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΣ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ  

 

¶ Actions de structuration, de promotion et de diffusion de la recherche dans le cadre de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ /ǳƭǘǳǊŜ {ŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ 
Industrielle (C.S.T.I.) 

o animation de la diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle 
o organisation de manifeǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ diffusion scientifique, technique et 

industrielle 
o ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

 
· AŎǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ƴǳǘualisées et 

ouvertes 
o phase préparatoire à la création de centres de recherche qui seront gérés soit sous la forme 
ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ-privé, soit par des structures de droit privé (définition scientifique et 
technique du projet, constitution des partenariats, montage juridique et financier du projet) 

o construction, reconstruction, rénovation, réaménagement ou extension de : 
- ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 
- centres ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǇǳōƭƛŎǎ Řƻƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜŎŝƭŜ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ 

potentialités de valorisation économique et technologique (à partir de TRL 3-4), ou 
est constituée par des contrats de recherche avec des entreprises 

- plateaux techniques ouverts (dont tiers lieux) qui seront partagés entre acteurs socio-
économiques et /ou établissement de recherche publique (ex. : cellule de valorisation 
des établissements publics de recherche, centres de ressources technologiques) 

- démonstrateurs ouverts qui seront partagés entre acteurs socio-économiques et /ou 
établissement de recherche publique (ex. : cellule de valorisation des établissements 
publics de recherche, centres de ressources technologiques) et portés par des 
entreprises 

o implantation de centres de recherche publics et/ou privés exogènes au territoire Seine-
Maritime / Eure ayant pour effet un accroissement significatif du nombre de chercheurs  

 
 
2. NATURE DES DEPENSES 
 
· Accompagnement des programmes de recherche des réseaux régionaux de recherche dans 

le cadre de la SRI-SI, du SRESRI, du SRDEEII ou du Plan Normandie Hydrogène : soutenir les 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
régional ou inscrits au CPER 2015-2020 ou CPIER 2015-2020 

o soit acquisition ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ 
pouvant comprendre des frais liés à la maintenance soit ŦǊŀƛǎ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
instruments et du matériel utilisé sur la durée du projet de recherche acquis dans le cadre du 
projet ; 

o frais liés à la rémunération de personnels de recherche non permanents en lien direct avec le 
projet (exemples Υ ŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜΣ ƧŜǳƴŜ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊ ŀȅŀƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǳƴ 
post-ŘƻŎǘƻǊŀǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜύΣ Ł 
ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ et contractuels sur postes permanents des 
établissements publics et des doctorants) ; 
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o frais de prestation de recherche (exemples Υ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ƭƛŞ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŀǳȄ 
techniques) ; 

o ŦǊŀƛǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ƳƻƴǘŀƎŜ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǾŜǊ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ƻǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ 
όƘƻǊǎ C959wύ Ł ƭΩƛǎǎue du projet (exemples : frais de traduction, recrutement de cabinet, frais 
de déplacement) ; 

o frais de mission des personnels non permanents embauchés pour le projet (exemples : 
hébergement hors région, déplacements, Χ ; 

o consommables de recherche et indemnisations de sujets (patients dans le cadre 
ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜΣ ŞǘǳŘŜ ŘŜ 
ŎƻƘƻǊǘŜΧύ en lien avec le projet 
 

Les dépenses indirectes et les frais de personnels liés à la gestion administrative sont exclus des 
dépenses éligibles.  

 
· Actions de structuration, de promotion et de diffusion de la recherche régionale dans le 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ /ǳƭǘǳǊŜ {ŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ 
Technique et Industrielle (C.S.T.I.) 

o frais de personnel relatif aux projets ; 
o ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ; 
o ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ nécessaires aux projets 

 
· !Ŏǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ recherche mutualisées et 

ouvertes 
o acquisition immobilière όŘŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 

dépenses) ; 
o construction, reconstruction, rénovation, extension et réaménagement de locaux, y compris 
ŎƻǶǘ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 
équipements immobiliers par destination (la surface éligible des locaux administratifs ne 
dépassera pas 10% de la surface totale du projet) ; 

o équipements scientifiques nécessaires au fonctionnement du laboratoire ou du plateau 
technique ; 

o prestations externes en lien avec le projet ; 
o frais de personnel liés aux travaux préparatoires à la création de nouveaux centres de 

recherche. 
 
Pour les bénéficiaires partiellement assujettis à la TVA ou bénéficiaire du FCTVA, le budget 
prévisionnel sera présenté hors taxes 

 

 

E. Bénéficiaires 

o personnes morales de droit public ou privé 
o pour les associations, leurs statuts devront être en lien avec la R&D ou la diffusion de la 

Culture Scientifique, Technique et Industrielle (C.S.T.I.) 
 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢E 
-      [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ dans un des domaines de la SRI-SI, du SRESRI, du SRDEEII ou du Plan 
Normandie Hydrogène 
- [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction est au minimum de 50 ллл ϵ 
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· Accompagnement des programmes de recherche des réseaux régionaux de recherche dans 

le cadre de la SRI-SI, du SRESRI, du SRDEEII ou du Plan Normandie Hydrogène : soutenir les 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
régional ou inscrits au CPER 2015-2020 ou CPIER 2015-2020 

- soit les projets sont inscrits au CPER 2015-2020 ou CPIER 2015-2020 
- soit les projets ont une durée de 36 mois maximum 
 
· !Ŏǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ 

ouvertes 
- Les projets soutenus devront être mutualisés (entre laboratoires publics et/ou privés et/ou 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ : 

o ŘΩǳƴ projet de construction, ŘŜ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ 

o ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘŞǇŀǎǎŜ рлл 000 ϵ I¢  
- les projets de rénovation et de construction devront intégrer les normes environnementales en 

vigueur (HQE, éco-ƳŀǘŞǊƛŀǳȄΣ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎύ 
- un programme de gestion durable des déchets adapté à la nature des projets devra être présenté 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION 
 
Mode de sélection : 

a) [ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŀǇǊŝǎ ŀǇǇŜƭ Ł ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ des réseaux 
régionaux de recherche). 
 
· Accompagnement des programmes de recherche des réseaux régionaux de recherche dans 

le cadre de la SRI-SI, du SRESRI, du SRDEEII ou du Plan Normandie Hydrogène : soutenir les 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞquipements ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
régional ou inscrits au CPER 2015-2020 ou CPIER 2015-2020 

 

- la qualité scientifique du projet,  
- les retombées et perspectives attendues pour le territoire en termes de développement 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ƴƻǊƳŀƴŘŜǎΣ 

- le développement ou le renforcement de collaborations régionales, inter-sites, interrégionales et 
internationales, 

- ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎΣ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴƻǊƳŀƴŘΣ 
- la mutualisation des équipements de recherche acquis 
 
· Actions de structuration, de promotion et de diffusion de la recherche régionale 

 

- ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ et la démarche partenariale 
- faisabilité financière 
- cohérence et portée territoriale et interrégionale des actions 
 
· !Ŏǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ 

ouvertes  
 

- pour ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΣ ou à vocation économique, une stratégie et un modèle 
de financement à long terme permettant de démontrer la viabilité économique sans intervention 
publique devront être présentés 



10 

- pour les infrastructures de recherche, une attention particulière ǎŜǊŀ ǇƻǊǘŞŜ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
nouveaux, notamment de chercheurs publics et privés, ingénieurs de recherche, ingénieurs 
ŘΩŞǘǳŘŜΣ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎΣ ŘƻŎǘƻǊŀƴǘǎ Ŝǘ Ǉƻǎǘ ŘƻŎǘƻǊŀƴǘǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ 

 
Les projets doivent être en cohérence avec les principes horizontaux suivants : égalité femmes-
hommes, égalité des chances, non-discrimination et développement durable. 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Régime cadre exempté de notification N° SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au développement 
Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-2020 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Taux maximum de FEDER par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 
opération, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ) : 100 % 
 

 

I. Articulation avec les autres fonds communautaires et avec les programmes de coopération 

territoriale européenne ou sectoriels  

FEADER : lΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ connaissances en matière agricole, équine ou forestière et 

financés par le FEADER ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ t5w. 

Par ailleurs, les dépenses présentées dans les projets soutenus dans le cadre de cet objectif spécifique 

ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 

ƻǳ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όŜǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘύΦ  

 

J.  Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 

devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 

prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ CO24 : Nombre de nouveaux chercheurs dans les entités bénéficiant ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 

¶ CO25 : Nombre de chercheurs travaillant dans des structures de recherche améliorées 

Définitions (source UE) : 

¶ Nombre brut de nouveaux postes de chercheur (qui n'existaient pas auparavant) créés pour 

entreprendre directement les activités de R&D, en équivalent temps plein (ETP). Le poste doit 

şǘǊŜ ŘǶ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ǎƻƴ ŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘΣ ƻŎŎǳǇŞ όƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ǾŀŎŀƴǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ 

pas comptés), et doit augmenter le nombre total d'emploi de chercheurs dans l'organisation. 

Les personnels de soutien à la R&D (c'est-à-dire les emplois non directement impliqués dans 

les activités de recherche) ne sont pas comptés. L'indicateur porte sur le personnel employé: 

l'entité soutenue peut être nouvelle ou déjà exister. 
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(FR) Un chercheur est une personne qui mène une activité de recherche. Le personnel de 

ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ wϧ5 όŜȄŜƳǇƭŜǎ Υ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊΣ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴΣ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜΧύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

comptabilisé dans cet indicateur. 

¶ Postes de travail existant dans les infrastructures de recherche (1) qui sont directement 

impliqués dans des activités de R&D (2) sont directement concernés par le projet. Les postes 

doivent être occupés (les postes vacants ne sont pas comptés). Le personnel de soutien à la 

wϧ5 όŎΩŜǎǘ-à-dire les emplois non directement impliqués dans les activƛǘŞǎ wϧ5ύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

compté 

(FR) Ce sont les infrastructures qui sont visées et non les dépenses de fonctionnement ou de 

ǎŀƭŀƛǊŜΦ [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǊŜŎŜƴǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ Τ Ǉŀǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎŜǳȄ 

dont les projets ont été soutenus par le FEDER, mais ceux des infrastructures. 

bŜ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩ9¢t ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ 

financement pour des projets portant exclusivement pour des infrastructures et des 

équipements (et non pas pour des projets de recherche qui pourraient comprendre le 

financement d'un petit équipement). 

Les chercheurs comptabilisés sont ceux qui bénéficient du nouvel équipement ou de la nouvelle 

infrastructure. Par exemple, si un laboratoire reçoit un nouvel équipement, tous les chercheurs 

de ce laboratoire sont comptés. Si un centre de recherche est rénové pour améliorer la qualité 

de la recherche, tous les chercheurs du centre sont comptés.  Si la structure de recherche 

bénéficie de plusieurs projets d'équipements au cours de la période de programmation, les 

chercheurs affectés par ces projets pourront être comptés plusieurs fois, l'objectif de 

l'indicateur étant de mesurer l'importance des investissements en équipement et 

infrastructures (et non la création de poste de chercheurs, mesurée par l'indicateur commun 

24) 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

¶ Brut : indépendamment de l'origine de l'employé, tant qu'il contribue directement à 

l'augmentation du nombre total d'emplois dans l'organisation. Équivalent temps plein: les 

emplois peuvent être à temps plein, à temps partiel ou saisonniers. Les emplois saisonniers et 

à temps partiel doivent être convertis en ETP en utilisant les normes de 

l'OIT/statistiques/autres. Dans le domaine de la recherche, la durée des emplois tend à être 

plus courte (le temps d'un projet). Les emplois créés pour différents projets doivent être 

additionnés (si tous ces projets sont soutenus): cela n'est pas considéré comme du comptage 

multiple. 

¶ Si davantage de chercheurs est employé dans les infrastructures à la suite du projet, le nombre 

de postes de chercheurs augmentera, les nouveaux postes sont inclus (voir aussi « nombre de 

nouveaux chercheurs travaillant dans les infrastructures de recherche soutenues »). Les 

infrastructures peuvent être publiques ou privées. Le projet doit améliorer les infrastructures 

et la qualité de l'équipement: la maintenance ou le remplacement sans augmentation de 

qualité est exclu de cet indicateur. Équivalent temps plein: les emplois peuvent être à temps 

plein, à temps partiel ou  saisonniers. Les emplois saisonniers et à temps partiel doivent être 
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ŎƻƴǾŜǊǘƛǎ Ŝƴ 9¢t Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩhL¢κǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎκŀǳǘǊŜǎΦ [Ŝ ǘŜǊƳŜ ϦƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

de recherche"  désigne un groupe très hétérogène de biens tangibles et intangibles ce qui ne 

permet pas d'utiliser un nombre limité d'indicateurs  physiques. L'approche choisie ici est de 

se concentrer sur une dimension non financière de l'investissement (l'emploi) pouvant 

cependant traduire l'importance de l'intervention 

" Dans le secteur public, sont identifiés comme chercheurs : les personnels titulaires de la 

fonction publique du corps de directeurs de recherche, les professeurs des Universités, les 

chargés de recherche et maîtres de conférences ; les personnels non titulaires recrutés à un 

niveau équivalent aux corps ci-dessus ; les personnels sous statut privé (par exemple dans les 

EPIC) dont les fonctions sont équivalentes à celles des personnels fonctionnaires ci-dessus ; les 

ingénieurs de recherche et les corps équivalents ; les doctorants financés pour leur thèse ; les 

attachés temporaires d'enseignement et de recherche (ATER). 

Dans les entreprises, les chercheurs et ingénieurs de R&D sont les scientifiques et les ingénieurs 

travaillant à la conception ou à la création de connaissances, de produits, de procédés, de 

méthodes ou de systèmes nouveaux. Sont considérés comme personnels de soutien à la 

recherche tous les personnels non chercheurs qui participent à l'exécution des projets de R&D 

ou qui y sont directement associés : les techniciens et personnels assimilés, les personnels de 

bureau et les personnels de secrétariat. Les effectifs sont répartis selon une ou plusieurs 

branches d'activité économique bénéficiaires des travaux de R&D. Ces 32 branches de 

recherche sont construites à partir de la nomenclature d'activité française (NAF rév.2). " 

Sources: MENESR-DGESIP/DGRI-SIES OCDE 

http://publication.enseignementsup-recherche.gouv.fr/eesr/8/EESR8_R_35-

les_moyens_humains_de_la_recherche_et_developpement.php 

 

  

http://publication.enseignementsup-recherche.gouv.fr/eesr/8/EESR8_R_35-les_moyens_humains_de_la_recherche_et_developpement.php
http://publication.enseignementsup-recherche.gouv.fr/eesr/8/EESR8_R_35-les_moyens_humains_de_la_recherche_et_developpement.php
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Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊique 

OT 1 ς wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

OS 1.2 ς Augmenter la valorisation économique de la recherche 

a. Identification et qualification du potentiel économique des résultats de la recherche 

valorisables 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

La dynamique partenariale se poursuit depuis l'élaboration de la Spécialisation Intelligente, et est 
largement relayée par les évolutions en cours autour de la création de la Communauté d'Universités 
et d'Etablissements Normandie Université et de l'élaboration par la Région d'un Schéma de 
l'Enseignement Supérieur de la Recherche et de l'Innovation.  
Le défi à relever est celui d'une organisation mutualisée et concertée entre acteurs publics et privés 
pour davantage valoriser la recherche et générer des innovations. La valorisation économique de la 
recherche est un maillon essentiel du développement économique et social. Ce processus doit 
permettre, à partir d'un projet de recherche, de créer de l'activité et ainsi de générer du chiffre 
d'affaires et de développer des emplois. Faute de moyens et de compétences dédiées, les pistes de 
valorisation économique de la recherche détectées sont insuffisamment explorées, trop peu 
aboutissent à des transferts vers le tissu économique et social, et les connexions avec le secteur 
économique sont insuffisantes.  
Une meilleure valorisation économique de la recherche implique de mettre en place entre 
établissements une organisation et des moyens de valorisation des résultats de la recherche 
communs et mutualisés : pour pouvoir mieux qualifier le potentiel économique d'une avancée 
scientifique, identifier le meilleur levier de valorisation (brevet, transfert de technologie, prestation, 
création d'entreprises...), définir et entretenir une stratégie de propriété industrielle, et accompagner 
à chaque étape importante le développement des projets ainsi sélectionnés et ainsi transférer plus 
ŘΩŀǾŀƴŎŞŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝt la société. La prise en compte des enjeux de la 
valorisation, doit s'effectuer en cohérence avec les dynamiques des réseaux de recherche et campus 
thématiques mais également en renforçant les temps et les lieux de rencontres entre laboratoires et 
entreprises. 
 
hōƧŜŎǘƛŦǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ κ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ : 
CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ŘŜǎ 
liens et de synergies entre les entreprises, les centres de recherche et de développement et les 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩŞŎƻ-
innovation, des applications de services publics, la stimulation de la demande, des réseaux, des 
ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜΣ Ŝǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions de validation précoce des 
produits, des capacités de fabrication avancée  et de la première production, en particulier dans le 
domaine des technologies clés génériques et de la diffusion de technologies à des fins générales. 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ 9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Řǳ 

¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 
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/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   21 429 000 ϵ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩh{ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra les types d'actions suivants : 

- ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƳŀǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜΣ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ 

- actions ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǾŀƭƻǊƛǎŞǎ 

 
2. NATURE DES DEPENSES 
 

- les dépenses de propriété intellectuelle, la prise de brevet et leur cession 

- les ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎŜƛƭǎΣ ŀŎǘŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ 

- ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǘŜǳǊǎ ƻǳ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳŀǘǳǊŀǘƛƻƴ 

des projets (hors personnel permanent pour les laboratoires publics) 

- Les matériaux, fournitures ou produits similaires, supportés directement du fait du projet 

(consommables)  

[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ όǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ōŃǘƛΣ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴύ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ 

  

 

E. Bénéficiaires 

- ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ou de recherche publics ou privés  

- les incubateurs 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 
[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction doit être au minimum de 30 ллл ϵΦ 

 

2. CRITÈRES DE SÉLECTION 
 
Mode de sélection : 
La sélection des ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
 

ü Projets de valorisation 

- faisabilité technique et scientifique et pertinence méthodologique 

- appréciation du marché et des applications potentielles 

- ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘκƻǳ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ώŀŦƛƴ ŘΩŞtayer les possibilités de 

valorisation envisagées] 

- ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǊǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜ ƻǳ 

Řǳ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƛ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƧǳǊȅ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴύ 
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ü !Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛon 

- 9ǘŜƴŘǳŜ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ 

ƳǳǘǳŀƭƛǎŞΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ŜǘŎ.) 

- Prise en compte et articulation des différentes étapes et modalités de valorisation 

économique (détection, maturation, incubation, amorçage, accélération, etc.) 

 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Régime cadre exempté de notification N° SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au développement 
et à ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-2020 
 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Taux maximum de FEDER par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 50% 

 

I. Articulation avec les autres fonds communautaires et avec les programmes de coopération 

territoriale européenne ou sectoriels  

FEADER : lΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ et le transfert de connaissances en matière agricole, équine ou forestière 

seront financés par le FEADER ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ t5wΦ 

Les dépenses présentées dans les projets soutenus dans le cadre de cet objectif spécifique ne 

ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ 

ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όŜǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘύΦ  

 

J. Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

contribueraiǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŘŜǾǊƻƴǘ 

produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données prévisionnelles dans 

le dossier de demande de concoǳǊǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŞŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ CO01 : bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 

¶ CO26 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

¶ CO27 : Investissements privés complétant un soutien public aux projets dans les 

ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

¶ CO28 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

nouveaux pour le marché 

¶ CO29 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

¶ IRS : Nombre de contrats des centres de transfert de technologie  

 



16 

 

Définition (source UE) : 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ όǉǳŜ ŎŜ soutien 

ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƴƻƴύΦ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ 

répondre aux besoins du marché afin de réaliser un bénéfice. La forme juridique de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎŜ όŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΧύ 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Les opérateurs publics sont comptabilisés 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭΦ [Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

entreprises de formation sont également considérés comme des entreprises 

¶ Nombre d'entreprises coopérant avec des organismes de recherche lors de projets de R&D. Au 

moins une entreprise et un organisme de recherche participent au projet. Un ou plusieurs des 

partenaires (institut de recherche ou entreprise) peut recevoir le soutien mais ce dernier doit 

être destiné à la coopération. La coopération peut être nouvelle ou déjà exister. La coopération 

doit être effective pendant la durée du projet, au minimum.  

Entreprise: organisation produisant des produits ou des services pour répondre aux besoins du 

marché afin de réaliser un bénéfice. L'origine de l'entreprise (à l'intérieur ou en dehors de 

l'Union) n'importe pas. Au cas où une entreprise est le contractant principal et les autres sous-

contractantes mais cependant interagissent avec l'organisme de recherche, toutes les 

entreprises doivent être comptées. Les entreprises coopérant dans différents projets doivent 

être additionnées (si tous les projets reçoivent un soutien): ce n'est pas considéré comme du 

comptage multiple 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Il est possible que des PME participent aux 

projets sans financement FEDER (mais avec un financement régional seulement). Ces 

entreprises peuvent aussi être comptabilisées. De même pour des entreprises hors du territoire 

ǉǳƛ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘƛǊŜŎǘΦ 

¶ Valeur totale de la contribution privée au soutien apporté aux projets d'innovation ou de R&D, 

comprenant la part non éligible du projet. 

¶ Cet indicateur mesure si l'entreprise est soutenue pour développer un produit "nouveau pour 

le marché" grâce au soutien, quels que soient ses marchés. Il couvre les innovations de procédé 

si ce procédé contribue au développement du produit. Les projets dont le but réel n'est pas de 

développer un produit sont exclus. Si une entreprise développe plusieurs produits ou reçoit un 

soutien pour plusieurs projets, elle est comptée comme une seule entreprise. En cas de projet 

de coopération, l'indicateur mesure toutes les entreprises participantes.  

Un produit est nouveau pour le marché s'il n'existe pas d'autre produit sur ce marché offrant 

les mêmes fonctionnalités ou si la technologie utilisée par ce produit diffère 

fondamentalement de la technologie de produits existants. Les produits peuvent être 

matériels ou immatériels (et comprennent les services). Les projets soutenus dont l'objectif 

était d'introduire un nouveau produit qui ont échoué sont comptés.  
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Si un produit est nouveau pour le marché et pour l'entreprise, cette entreprise devrait être 

comptée sous les deux indicateurs pertinents (voir l'indicateur 29 "Nombre d'entreprises 

soutenues pour lancer des produits nouveaux pour l'entreprise") 

¶ Cet indicateur mesure si l'entreprise est soutenue pour développer un produit "nouveau pour 

l'entreprise" grâce au soutien. Il couvre les innovations de procédé si ce procédé contribue au 

développement du produit. Les projets dont le but réel n'est pas de développer un produit sont 

exclus. Si une entreprise développe plusieurs produits ou reçoit un soutien pour plusieurs 

projets, elle est comptée comme une seule entreprise.  

En cas de projet de coopération, l'indicateur mesure toutes les entreprises participantes pour 

lesquelles le produit est nouveau. Un produit est nouveau pour l'entreprise si celle-ci n'a jamais 

fabriqué de produit offrant les mêmes fonctionnalités ou si la technologie de production 

utilisée diffère fondamentalement de la technologie de produits déjà fabriqués par 

l'entreprise. Les produits peuvent être matériels ou immatériels (ils comprennent les services). 

Les projets soutenus dont l'objectif était d'introduire un nouveau produit qui ont échoué sont 

comptés. 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

¶ Il convient de noter que les indicateurs 1 à 5 mesurent le nombre des entreprises et que le 

ŎƻƳǇǘŀƎŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ 

subventions à plusieurs reprises compte pour une seule entreprise). Enregistrer chaque 

entreprise sous un unique identifiant pour éviter le comptage multiple est une bonne pratique. 

! ƴƻǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ нΣ оΣ п ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ м 

si les entreprises reçoivent différents types de soutiens ou un soutien combiné. Cet indicateur 

Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ну Ŝǘ нф ǎǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭŜ ǎƻƴǘΦ Lƭ 

Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ énergétique dans les entreprises 

¶ Organisme de recherche: organisation dont la R&D est la principale activité. La coopération 

peut être comptée sur la base des opérations ou des participants. Cet indicateur cible les 

entreprises en tant que participants 

- [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ όƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ŀǳǘǊŜǎ Χύ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ par l'autorité de gestion 

sur la base de l'activité de l'entreprise recevant le soutien.  L'indicateur 1 doit également être 

utilisé lorsque cet indicateur est employé.  

Merci de noter le lien avec l'indicateur 29 "nombre d'entreprises soutenues pour lancer des 

produits nouveaux pour l'entreprise". Alors que la plupart des innovations classiques 

produisent des produits à la fois nouveaux pour le marché et l'entreprise, il est possible que le 

produit soit nouveau pour le marché mais non pour l'entreprise, par exemple dans le cas de 

l'adaptation d'un produit existant à un nouveau marché sans en changer les fonctionnalités. 

- Si un produit est nouveau pour le marché et pour l'entreprise, cette entreprise devrait être 

comptée sous les deux indicateurs pertinents (voir l'indicateur 28 "Nombre d'entreprises 

soutenues pour lancer des produits nouveaux pour le marché".)  
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L'indicateur 1 doit également être utilisé lorsque cet indicateur est employé.  

Merci de noter le lien avec l'indicateur 28 "nombre d'entreprises soutenues pour lancer des 

produits nouveaux pour le marché". Alors que la plupart des innovations classiques produisent 

des produits à la fois nouveaux pour le marché et l'entreprise, il est possible que le produit soit 

nouveau pour l'entreprise et non pour le marché mais non, par exemple dans le cas de certains 

transferts de technologie 
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A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

La dynamique partenariale se poursuit depuis l'élaboration de la Spécialisation Intelligente, et est 
largement relayée par les évolutions en cours autour de la création de la Communauté d'Universités 
et d'Etablissements Normandie Université et de l'élaboration par la Région d'un Schéma de 
l'Enseignement Supérieur de la Recherche et de l'Innovation.  
Le défi à relever est celui d'une organisation mutualisée et concertée entre acteurs publics et privés 
pour davantage valoriser la recherche et générer des innovations. La valorisation économique de la 
recherche est un maillon essentiel du développement économique et social. Ce processus doit 
permettre, à partir d'un projet de recherche, de créer de l'activité et ainsi de générer du chiffre 
d'affaires et de développer des emplois. Faute de moyens et de compétences dédiées, les pistes de 
valorisation économique de la recherche détectées sont insuffisamment explorées, trop peu 
aboutissent à des transferts vers le tissu économique et social, et les connexions avec le secteur 
économique sont insuffisantes.  
Une meilleure valorisation économique de la recherche implique de mettre en place entre 
établissements une organisation et des moyens de valorisation des résultats de la recherche 
communs et mutualisés : pour pouvoir mieux qualifier le potentiel économique d'une avancée 
scientifique, identifier le meilleur levier de valorisation (brevet, transfert de technologie, prestation, 
création d'entreprises...), définir et entretenir une stratégie de propriété industrielle, et accompagner 
à chaque étape importante le développement des projets ainsi sélectionnés et ainsi transférer plus 
ŘΩŀǾŀƴŎŞŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝt la société. La prise en compte des enjeux de la 
valorisation, doit s'effectuer en cohérence avec les dynamiques des réseaux de recherche et campus 
thématiques mais également en renforçant les temps et les lieux de rencontres entre laboratoires et 
entreprises. 
 
hōƧŜŎǘƛŦǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ κ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ : 
CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ notamment en 
développant des liens et de synergies entre les entreprises, les centres de recherche et de 
développemŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ 
investissements dans le développement de produits et de services, les transferts de technologies, 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩŞŎƻ-innovation, des applications de services publics, la stimulation de la 
ŘŜƳŀƴŘŜΣ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄΣ ŘŜǎ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
intelligente, et soutenir des activités de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des 
actions de validation précoce des produits, des capacités de fabrication avancée  et de la première 
production, en particulier dans le domaine des technologies clés génériques et de la diffusion de 
technologies à des fins générales. 

 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ 9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Řǳ 

¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

 

Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

OT 1 ς Renforcer la recherche, le ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

OS 1.2 ς Augmenter la valorisation économique de la recherche 

b. 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŘŞƳƻƴǎǘǊŀǘŜǳǊǎΣ ŘŜ 

« fablab », et de plateaux techniques, notamment à ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ta9 



20 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   21 429 000 ϵ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩh{ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra les types d'actions suivants : 

- projets ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŘŞƳƻƴǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘΩŜǎǎŀƛǎΣ 

ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴ 

- laboratoire commun entre un établissement public de recherche et au moins une entreprise 

en lien avec les politiques et dispositifs de la Région. 

- ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƻǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ 

 
2. NATURE DES DEPENSES 
 

- les dépenses de propriété intellectuelle, la prise de brevet et leur cession 

- ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎŜƛƭǎΣ ŀŎǘŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ 

- Les frais de persoƴƴŜƭ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ όƘƻǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

laboratoires publics et doctorants) 

- Les matériaux, fournitures ou produits similaires, supportés directement du fait du projet 

(consommables) 

- En ce qui concerne les équipements techniques et/ou scientifiques (instruments et 

matériels) : 

ü soit le projet est dans le champ concurrentiel relevant du régime RDI N° SA.40391: dans ce 
ŎŀǎΣ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘκƻǳ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ 
acquis dans le cadre du projet et utilisés sur la durée du projet ; 

ü ǎƻƛǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ƘƻǊǎ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭ όŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀƛŘŜ ŘΩ9ǘŀǘύ : dans ce cas, sont éligibles 
ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ/ou scientifiques et de leur mise à niveau 
pouvant comprendre des frais liés à la maintenance de ces équipements pendant la durée du 
projet ; 
 

-     [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ όǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ōŃǘƛΣ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴύ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ 

 

 

E. Bénéficiaires 

- Personnes morales de droit public ou privé 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

- [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction doit être au minimum de  30 ллл ϵΦ 

2. CRITÈRES DE SÉLECTION 
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Mode de sélection : 
La sélection des opérationǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
 

- Qualification du besoin 

- tƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

- aƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛŎƻ-économique 

- LƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘκƻǳ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ 

- retombées Ŝǘ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜ 

rayonnement, de transferts de connaissance 

- pour les projets à vocation économique, une stratégie et un modèle de financement à long 

terme permettant de démontrer la viabilité économique sans intervention publique, 

devront être présentés 

- le porteur de projet devra présenter des prévisions concernant les retombées potentielles, 

économiqǳŜǎ ƻǳ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Régime cadre exempté de notification N° SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au développement 
Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-2020 
 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Taux maximum de FEDER par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 50% 

 

I. Articulation avec les autres fonds communautaires et avec les programmes de coopération 

territoriale européenne ou sectoriels  

FEADER : 

LΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŞǉǳƛƴŜ ou forestière seront financés 

par le FEADER ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ t5wΦ 

Par ailleurs, les dépenses présentées dans les projets soutenus dans le cadre de cet objectif spécifique 

ne poǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 

ƻǳ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όŜǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘύΦ  

 

J. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘeurs de projet soutenus 

devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 

prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞcisée ci-dessous. 

¶ CO01 : bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 

¶ CO26 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 
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¶ CO27 : Investissements privés complétant un soutien public aux projets dans les 

ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ recherche et du développement 

¶ CO28 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

nouveaux pour le marché 

¶ CO29 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

¶ IRS : Nombre de contrats des centres de transfert de technologie  

Définition (source UE) : 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ όǉǳŜ ŎŜ ǎƻǳǘƛŜƴ 

ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƴƻƴύΦ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ services pour 

répondre aux besoins du marché afin de réaliser un bénéfice. La forme juridique de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎŜ όŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΧύ 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Les opérateurs publics sont comptabilisés 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭΦ [Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

entreprises de formation sont également considérés comme des entreprises 

¶ Nombre d'entreprises coopérant avec des organismes de recherche lors de projets de R&D. Au 

moins une entreprise et un organisme de recherche participent au projet. Un ou plusieurs des 

partenaires (institut de recherche ou entreprise) peut recevoir le soutien mais ce dernier doit 

être destiné à la coopération. La coopération peut être nouvelle ou déjà exister. La coopération 

doit être effective pendant la durée du projet, au minimum.  

Entreprise: organisation produisant des produits ou des services pour répondre aux besoins du 

marché afin de réaliser un bénéfice. L'origine de l'entreprise (à l'intérieur ou en dehors de 

l'Union) n'importe pas. Au cas où une entreprise est le contractant principal et les autres sous-

contractantes mais cependant interagissent avec l'organisme de recherche, toutes les 

entreprises doivent être comptées. Les entreprises coopérant dans différents projets doivent 

être additionnées (si tous les projets reçoivent un soutien): ce n'est pas considéré comme du 

comptage multiple 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Il est possible que des PME participent aux 

projets sans financement FEDER (mais avec un financement régional seulement). Ces 

entreprises peuvent aussi être comptabilisées. De même pour des entreprises hors du territoire 

ǉǳƛ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘƛǊŜŎǘΦ 

¶ Valeur totale de la contribution privée au soutien apporté aux projets d'innovation ou de R&D, 

comprenant la part non éligible du projet. 

¶ Cet indicateur mesure si l'entreprise est soutenue pour développer un produit "nouveau pour 

le marché" grâce au soutien, quels que soient ses marchés. Il couvre les innovations de procédé 

si ce procédé contribue au développement du produit. Les projets dont le but réel n'est pas de 

développer un produit sont exclus. Si une entreprise développe plusieurs produits ou reçoit un 

soutien pour plusieurs projets, elle est comptée comme une seule entreprise. En cas de projet 

de coopération, l'indicateur mesure toutes les entreprises participantes.  
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Un produit est nouveau pour le marché s'il n'existe pas d'autre produit sur ce marché offrant 

les mêmes fonctionnalités ou si la technologie utilisée par ce produit diffère 

fondamentalement de la technologie de produits existants. Les produits peuvent être 

matériels ou immatériels (et comprennent les services). Les projets soutenus dont l'objectif 

était d'introduire un nouveau produit qui ont échoué sont comptés.  

Si un produit est nouveau pour le marché et pour l'entreprise, cette entreprise devrait être 

comptée sous les deux indicateurs pertinents (voir l'indicateur 29 "Nombre d'entreprises 

soutenues pour lancer des produits nouveaux pour l'entreprise") 

¶ Cet indicateur mesure si l'entreprise est soutenue pour développer un produit "nouveau pour 

l'entreprise" grâce au soutien. Il couvre les innovations de procédé si ce procédé contribue au 

développement du produit. Les projets dont le but réel n'est pas de développer un produit sont 

exclus. Si une entreprise développe plusieurs produits ou reçoit un soutien pour plusieurs 

projets, elle est comptée comme une seule entreprise.  

En cas de projet de coopération, l'indicateur mesure toutes les entreprises participantes pour 

lesquelles le produit est nouveau. Un produit est nouveau pour l'entreprise si celle-ci n'a jamais 

fabriqué de produit offrant les mêmes fonctionnalités ou si la technologie de production 

utilisée diffère fondamentalement de la technologie de produits déjà fabriqués par 

l'entreprise. Les produits peuvent être matériels ou immatériels (ils comprennent les services). 

Les projets soutenus dont l'objectif était d'introduire un nouveau produit qui ont échoué sont 

comptés. 

 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

¶ Il convient de noter que les indicateurs 1 à 5 mesurent le nombre des entreprises et que le 

ŎƻƳǇǘŀƎŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ 

subventions à plusieurs reprises compte pour une seule entreprise). Enregistrer chaque 

entreprise sous un unique identifiant pour éviter le comptage multiple est une bonne pratique. 

! ƴƻǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ нΣ оΣ п ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ м 

si les entreprises reçoivent différents types de soutiens ou un soutien combiné. Cet indicateur 

Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ну Ŝǘ нф ǎǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭŜ ǎƻƴǘΦ Lƭ 

Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ énergétique dans les entreprises 

¶ Organisme de recherche: organisation dont la R&D est la principale activité. La coopération 

peut être comptée sur la base des opérations ou des participants. Cet indicateur cible les 

entreprises en tant que participants 

- [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ όƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ŀǳǘǊŜǎ Χύ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭϥŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

sur la base de l'activité de l'entreprise recevant le soutien.  L'indicateur 1 doit également être 

utilisé lorsque cet indicateur est employé.  

Merci de noter le lien avec l'indicateur 29 "nombre d'entreprises soutenues pour lancer des 

produits nouveaux pour l'entreprise". Alors que la plupart des innovations classiques 

produisent des produits à la fois nouveaux pour le marché et l'entreprise, il est possible que le 
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produit soit nouveau pour le marché mais non pour l'entreprise, par exemple dans le cas de 

l'adaptation d'un produit existant à un nouveau marché sans en changer les fonctionnalités. 

- Si un produit est nouveau pour le marché et pour l'entreprise, cette entreprise devrait être 

comptée sous les deux indicateurs pertinents (voir l'indicateur 28 "Nombre d'entreprises 

soutenues pour lancer des produits nouveaux pour le marché".)  

L'indicateur 1 doit également être utilisé lorsque cet indicateur est employé.  

Merci de noter le lien avec l'indicateur 28 "nombre d'entreprises soutenues pour lancer des 

produits nouveaux pour le marché". Alors que la plupart des innovations classiques produisent 

des produits à la fois nouveaux pour le marché et l'entreprise, il est possible que le produit soit 

nouveau pour l'entreprise et non pour le marché mais non, par exemple dans le cas de certains 

transferts de technologie 
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Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

OT 1 ς wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

OS 1.3 ς !ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ƙŀǳǘ-normandes 

a. Sensibilisation et détection des projets à potentiel, mise en relation de partenaires et 

ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ Řǳ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

[ΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ Ƙŀǳǘ-ƴƻǊƳŀƴŘ ƎŞƴŝǊŜ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊƻǇ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ Le défi du 
ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ǘǊŀƛǘŞ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀǾŀƭ ŀǾŜŎ ŘŜǳȄ 
enjeux : 

- La détection et la concrétisation au sein de la recherche publique des projets à fort potentiel 
économique 

- Une mobilisation plus grande des acteurs de la recherche et du transfert au profit des projets 
ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦǎ ǇǳōƭƛŎǎ-privés. 

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ 
au déploieƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŎƻƴŎǊŝǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ 
ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ Ŝǘ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƳŜƴŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ 
des innovations pour conforter leur impact sur la compétitivité des entreprises. 
 
hōƧŜŎǘƛŦǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ κ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ : 
CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ŘŜǎ 
liens et de synergies entre les entreprises, les centres de recherche et de développement et les 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩŞŎƻ-
innovation, des applications de services publics, la stimulation de la demande, des réseaux, des 
ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜΣ Ŝǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions de validation précoce des 
produits, des capacités de fabrication avancée  et de la première production, en particulier dans le 
domaine des technologies clés génériques et de la diffusion de technologies à des fins générales. 
 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ 9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Řǳ 

¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 16 000 ллл ϵ όǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩh{ύ 
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D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra les types d'actions suivants : 
 

- ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

- ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ŘŞǘŜŎǘƛƻƴΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

- mise en relation des acteurs susceptibles de collaborer pour innover 

- ŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀƛǊŜ ŞƳŜǊƎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘΩƛŘŞŜǎΣ ŎƘŀƭƭŜƴƎŜ 

ŞǘǳŘƛŀƴǘΣ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴύ 

 
2. NATURE DES DEPENSES 
 

- frais de personnel relatifs aux projets  

- ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ  

 

E. Bénéficiaires 

¶ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ 

¶ centres de ressources technologiques (CRT), centres techniques 

¶ agences de développement économique, 

¶ associations  

¶ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

¶ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ou  de recherche public ou privé et communautés 

ŘΩǳƴƛǾŜǊsités 

¶ collectivités territoriales et leurs établissements publics 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

- [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction doit être au minimum de  30 ллл ϵΦ 

 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION 
 
Mode de sélection : 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
 

- ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ  

- caractère partenarial 

-  cohérence territoriale et thématique. 

 

 



27 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ concernés (liste non exhaustive) 

Pour le taux maximum de subvention publique, application du régime cadre exempté de notification 

bϲ {!Φплофм ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ ƭŀ 

période 2014-2020 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Taux maximum de FEDER par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique 

par opération, notamment dans le cadre ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 50% 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

FEADER : 

LΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŞǉǳƛƴŜ ou forestière seront 

financés par le FEADER ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ t5wΦ 

 

J. Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 

devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 

prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ CO01 : bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 

¶ CO26 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

¶ CO27 : Investissements privés complétant un soutien public aux projets dans les 

ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

¶ CO28 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

nouveaux pour le marché 

¶ CO29 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

Définition (source UE) : 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ soutien des fonds structurels (que ce soutien 

ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƴƻƴύΦ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ 

répondre aux besoins du marché afin de réaliser un bénéfice. La forme juridique de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎŜ όŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΧύ 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Les opérateurs publics sont comptabilisés 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭΦ [Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

entreprises de formation sont également considérés comme des entreprises 
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¶ Nombre d'entreprises coopérant avec des organismes de recherche lors de projets de R&D. Au 

moins une entreprise et un organisme de recherche participent au projet. Un ou plusieurs des 

partenaires (institut de recherche ou entreprise) peut recevoir le soutien mais ce dernier doit 

être destiné à la coopération. La coopération peut être nouvelle ou déjà exister. La coopération 

doit être effective pendant la durée du projet, au minimum.  

Entreprise: organisation produisant des produits ou des services pour répondre aux besoins du 

marché afin de réaliser un bénéfice. L'origine de l'entreprise (à l'intérieur ou en dehors de 

l'Union) n'importe pas. Au cas où une entreprise est le contractant principal et les autres sous-

contractantes mais cependant interagissent avec l'organisme de recherche, toutes les 

entreprises doivent être comptées. Les entreprises coopérant dans différents projets doivent 

être additionnées (si tous les projets reçoivent un soutien): ce n'est pas considéré comme du 

comptage multiple 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Il est possible que des PME participent aux 

projets sans financement FEDER (mais avec un financement régional seulement). Ces 

entreprises peuvent aussi être comptabilisées. De même pour des entreprises hors du territoire 

ǉǳƛ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘƛǊŜŎǘΦ 

¶ Valeur totale de la contribution privée au soutien apporté aux projets d'innovation ou de R&D, 

comprenant la part non éligible du projet. 

¶ Cet indicateur mesure si l'entreprise est soutenue pour développer un produit "nouveau pour 

le marché" grâce au soutien, quels que soient ses marchés. Il couvre les innovations de procédé 

si ce procédé contribue au développement du produit. Les projets dont le but réel n'est pas de 

développer un produit sont exclus. Si une entreprise développe plusieurs produits ou reçoit un 

soutien pour plusieurs projets, elle est comptée comme une seule entreprise. En cas de projet 

de coopération, l'indicateur mesure toutes les entreprises participantes.  

Un produit est nouveau pour le marché s'il n'existe pas d'autre produit sur ce marché offrant 

les mêmes fonctionnalités ou si la technologie utilisée par ce produit diffère 

fondamentalement de la technologie de produits existants. Les produits peuvent être 

matériels ou immatériels (et comprennent les services). Les projets soutenus dont l'objectif 

était d'introduire un nouveau produit qui ont échoué sont comptés.  

Si un produit est nouveau pour le marché et pour l'entreprise, cette entreprise devrait être 

comptée sous les deux indicateurs pertinents (voir l'indicateur 29 "Nombre d'entreprises 

soutenues pour lancer des produits nouveaux pour l'entreprise") 

¶ Cet indicateur mesure si l'entreprise est soutenue pour développer un produit "nouveau pour 

l'entreprise" grâce au soutien. Il couvre les innovations de procédé si ce procédé contribue au 

développement du produit. Les projets dont le but réel n'est pas de développer un produit sont 

exclus. Si une entreprise développe plusieurs produits ou reçoit un soutien pour plusieurs 

projets, elle est comptée comme une seule entreprise.  

En cas de projet de coopération, l'indicateur mesure toutes les entreprises participantes pour 

lesquelles le produit est nouveau. Un produit est nouveau pour l'entreprise si celle-ci n'a jamais 
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fabriqué de produit offrant les mêmes fonctionnalités ou si la technologie de production 

utilisée diffère fondamentalement de la technologie de produits déjà fabriqués par 

l'entreprise. Les produits peuvent être matériels ou immatériels (ils comprennent les services). 

Les projets soutenus dont l'objectif était d'introduire un nouveau produit qui ont échoué sont 

comptés. 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

¶ Il convient de noter que les indicateurs 1 à 5 mesurent le nombre des entreprises et que le 

ŎƻƳǇǘŀƎŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ 

subventions à plusieurs reprises compte pour une seule entreprise). Enregistrer chaque 

entreprise sous un unique identifiant pour éviter le comptage multiple est une bonne pratique. 

! ƴƻǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ нΣ оΣ п ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ м 

si les entreprises reçoivent différents types de soutiens ou un soutien combiné. Cet indicateur 

doit être utilisé lorsque les iƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ну Ŝǘ нф ǎǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭŜ ǎƻƴǘΦ Lƭ 

Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ énergétique dans les entreprises 

¶ Organisme de recherche : organisation dont la R&D est la principale activité. La coopération 

peut être comptée sur la base des opérations ou des participants. Cet indicateur cible les 

entreprises en tant que participants 

- [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ όƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ŀǳǘǊŜǎ Χύ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭϥŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

sur la base de l'activité de l'entreprise recevant le soutien.  L'indicateur 1 doit également être 

utilisé lorsque cet indicateur est employé.  

Merci de noter le lien avec l'indicateur 29 "nombre d'entreprises soutenues pour lancer des 

produits nouveaux pour l'entreprise". Alors que la plupart des innovations classiques 

produisent des produits à la fois nouveaux pour le marché et l'entreprise, il est possible que le 

produit soit nouveau pour le marché mais non pour l'entreprise, par exemple dans le cas de 

l'adaptation d'un produit existant à un nouveau marché sans en changer les fonctionnalités. 

- Si un produit est nouveau pour le marché et pour l'entreprise, cette entreprise devrait être 

comptée sous les deux indicateurs pertinents (voir l'indicateur 28 "Nombre d'entreprises 

soutenues pour lancer des produits nouveaux pour le marché".)  

L'indicateur 1 doit également être utilisé lorsque cet indicateur est employé.  

 

Merci de noter le lien avec l'indicateur 28 "nombre d'entreprises soutenues pour lancer des 

produits nouveaux pour le marché". Alors que la plupart des innovations classiques produisent 

des produits à la fois nouveaux pour le marché et l'entreprise, il est possible que le produit soit 

nouveau pour l'entreprise et non pour le marché mais non, par exemple dans le cas de certains 

transferts de technologie 
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Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

OT 1 ς wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

OS 1.3 ς !ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ƙŀǳǘ-normandes 

b. {ƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ entreprises innovantes et porteurs de projets 

ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

[ΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ŜƛƴŜ-Maritime génère un nombre encore trop limité 
ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ [ŀ ŦŀƛōƭŜ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ 
ƛƳǇǳǘŀōƭŜ ŀǳȄ ta9 ǉǳƛ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊƻǇ ǇŜǳ Řŀƴǎ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 
[ΩŜƴǉǳşǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ нлмм όǊŜŦΦ 9ǘǳŘŜ Lb{99 ǎǳǊ 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ta9 Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŝǊŜύ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ taL 
haut-ƴƻǊƳŀƴŘŜǎ ŀȅŀƴǘ ŜƴƎŀƎŞ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όрм҈ύ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜƴǘ Ƴŀƛǎ ǊŜǎǘŜ ƛnférieure 
au niveau national (54%). On note aussi que la région représente seulement 0,5% du Crédit Impôt 
Recherche national. 
 
hōƧŜŎǘƛŦǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ κ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ : 
Favoriser les investissements des entreprises dans la Recherche et ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ŘŜǎ 
liens et de synergies entre les entreprises, les centres de recherche et de développement et les 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
développement de produits et ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩŞŎƻ-
innovation, des applications de services publics, la stimulation de la demande, des réseaux, des 
ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜΣ Ŝǘ ǎƻǳǘŜnir des activités 
de recherche technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions de validation précoce des 
produits, des capacités de fabrication avancée  et de la première production, en particulier dans le 
domaine des technologies clés génériques et de la diffusion de technologies à des fins générales. 
 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭΩEnseignement Supérieur, du 

¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

 

C. Montant indicatif des ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 16 000 ллл ϵ όǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩh{ύ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 

Le FEDER soutiendra les types d'actions suivants :  
- tǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ partenariale (avec au moins deux partenaires dont une 

entreprise), ayant pour objectif de permettre aux structures de recherche de porter des 

projets à haute valeur ajoutée visant leur montée en compétences, la valorisation et le 

transfert de leurs travaux 
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Ces projets pourront prendre la forme de : 

- phase préparatoire au projet, 

- études de faisabilité, 

- recherche fondamentale, 

- recherche industrielle, 

- développement expérimental. 

 
2. NATURE DES DEPENSES 
 

- [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όƘƻǊǎ 

personnel permanent pour les laboratoires publics et doctorants) 

- [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 

recherche 

- Les prestations externes nécessaires au projet de rechŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

- [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳŀƴŘ ŎŜƭƭŜǎ-ci sont exigées par le service instructeur 

(analyse coûts-avantages, analyses contrefactuelles, montage juridique, assujettissement à la 

¢±!Χύ 

- aŀǘŞǊƛŀǳȄΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ Ŝǘκ ƻǳ ŦǊŀƛǎ ŘΩŜxploitation supportés directement du fait du projet 

(consommables ; indemnisation des patients pour les expérimentations médicales ; forfait 

ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀŎƘƛƴŜǎ Τ ŜǘŎΦύΣ ƘƻǊǎ ŦǊŀƛǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄΦ 

 

 

E. Bénéficiaires 

- Personnes morales de droit public ou privé  

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

- [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction doit être au minimum de 30 ллл ϵΦ 

- 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

doivent fournir un accord de consortium (signé ou non) comprenant les grands principes et 

ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ 

des droits de propriété ƻǳ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎΦ 

 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION  
 
Mode de sélection : 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
 
[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀǇǇǊŞŎƛŞǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ 

suivantes, notamment de données économiques et financières prévisionnelles : 

- le caractère novateur du projet, 

- ƭΩƛƴŎƛǘŀǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ (effet levier) 
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- la cohérence entre les travaux envisagés, la capacité financière du porteur et les moyens 

déployés,  

- la maturité technologique du projet (recherche fondamentale, recherche industrielle, 

développement expérimental, niveau de TRL) 

- la pertinence du partenariat 

- la faisabilité scientifique et/ou technique du projet, 

- les retombées et perspectives du projet pour les différents partenaires en termes de 

ōǊŜǾŜǘǎΣ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ 

- ƭŜǎ ǊŜǘƻƳōŞŜǎ Ŝǘ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜ 

rayonnement, de transferts de connaissance. 

 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊnés (liste non exhaustive) 

Pour le taux maximum de subvention publique, application du régime cadre exempté de notification 
bϲ {!Φплофм ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 
2014-2020 

 

 
H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Taux maximum de FEDER par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique 

par opération, notamment dans le cadre des aides ŘΩ9ǘŀǘύ : 50% 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

FEADER : 

LΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŞǉǳƛƴŜ ou forestière seront 

financés par le FEADER ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ t5wΦ 

 

J. Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 

devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 

prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ CO01 : bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 

¶ CO26 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

¶ CO27 : Investissements privés complétant un soutien public aux projets dans les 

ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

¶ CO28 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

nouveaux pour le marché 

¶ CO29 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
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Définition (source UE) : 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ soutien des fonds structurels (que ce soutien 

ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƴƻƴύΦ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ 

répondre aux besoins du marché afin de réaliser un bénéfice. La forme juridique de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎŜ όŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΧύ 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Les opérateurs publics sont comptabilisés 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭΦ [Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

entreprises de formation sont également considérés comme des entreprises 

¶ Nombre d'entreprises coopérant avec des organismes de recherche lors de projets de R&D. Au 

moins une entreprise et un organisme de recherche participent au projet. Un ou plusieurs des 

partenaires (institut de recherche ou entreprise) peut recevoir le soutien mais ce dernier doit 

être destiné à la coopération. La coopération peut être nouvelle ou déjà exister. La coopération 

doit être effective pendant la durée du projet, au minimum.  

Entreprise: organisation produisant des produits ou des services pour répondre aux besoins du 

marché afin de réaliser un bénéfice. L'origine de l'entreprise (à l'intérieur ou en dehors de 

l'Union) n'importe pas. Au cas où une entreprise est le contractant principal et les autres sous-

contractantes mais cependant interagissent avec l'organisme de recherche, toutes les 

entreprises doivent être comptées. Les entreprises coopérant dans différents projets doivent 

être additionnées (si tous les projets reçoivent un soutien): ce n'est pas considéré comme du 

comptage multiple 

 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Il est possible que des PME participent aux 

projets sans financement FEDER (mais avec un financement régional seulement). Ces 

entreprises peuvent aussi être comptabilisées. De même pour des entreprises hors du territoire 

ǉǳƛ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘƛǊŜŎǘΦ 

¶ Valeur totale de la contribution privée au soutien apporté aux projets d'innovation ou de R&D, 

comprenant la part non éligible du projet. 

¶ Cet indicateur mesure si l'entreprise est soutenue pour développer un produit "nouveau pour 

le marché" grâce au soutien, quels que soient ses marchés. Il couvre les innovations de procédé 

si ce procédé contribue au développement du produit. Les projets dont le but réel n'est pas de 

développer un produit sont exclus. Si une entreprise développe plusieurs produits ou reçoit un 

soutien pour plusieurs projets, elle est comptée comme une seule entreprise. En cas de projet 

de coopération, l'indicateur mesure toutes les entreprises participantes.  

Un produit est nouveau pour le marché s'il n'existe pas d'autre produit sur ce marché offrant 

les mêmes fonctionnalités ou si la technologie utilisée par ce produit diffère 

fondamentalement de la technologie de produits existants. Les produits peuvent être 

matériels ou immatériels (et comprennent les services). Les projets soutenus dont l'objectif 

était d'introduire un nouveau produit qui ont échoué sont comptés.  
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Si un produit est nouveau pour le marché et pour l'entreprise, cette entreprise devrait être 

comptée sous les deux indicateurs pertinents (voir l'indicateur 29 "Nombre d'entreprises 

soutenues pour lancer des produits nouveaux pour l'entreprise") 

¶ Cet indicateur mesure si l'entreprise est soutenue pour développer un produit "nouveau pour 

l'entreprise" grâce au soutien. Il couvre les innovations de procédé si ce procédé contribue au 

développement du produit. Les projets dont le but réel n'est pas de développer un produit sont 

exclus. Si une entreprise développe plusieurs produits ou reçoit un soutien pour plusieurs 

projets, elle est comptée comme une seule entreprise.  

En cas de projet de coopération, l'indicateur mesure toutes les entreprises participantes pour 

lesquelles le produit est nouveau. Un produit est nouveau pour l'entreprise si celle-ci n'a jamais 

fabriqué de produit offrant les mêmes fonctionnalités ou si la technologie de production 

utilisée diffère fondamentalement de la technologie de produits déjà fabriqués par 

l'entreprise. Les produits peuvent être matériels ou immatériels (ils comprennent les services). 

Les projets soutenus dont l'objectif était d'introduire un nouveau produit qui ont échoué sont 

comptés. 

 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

¶ Il convient de noter que les indicateurs 1 à 5 mesurent le nombre des entreprises et que le 

ŎƻƳǇǘŀƎŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ 

subventions à plusieurs reprises compte pour une seule entreprise). Enregistrer chaque 

entreprise sous un unique identifiant pour éviter le comptage multiple est une bonne pratique. 

! ƴƻǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ нΣ оΣ п ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ м 

si les entreprises reçoivent différents types de soutiens ou un soutien combiné. Cet indicateur 

Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ну Ŝǘ нф ǎǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭŜ ǎƻƴǘΦ Lƭ 

Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ énergétique dans les entreprises 

¶ Organisme de recherche: organisation dont la R&D est la principale activité. La coopération 

peut être comptée sur la base des opérations ou des participants. Cet indicateur cible les 

entreprises en tant que participants 

- [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ όƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ŀǳǘǊŜǎ Χύ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ par l'autorité de gestion 

sur la base de l'activité de l'entreprise recevant le soutien.  L'indicateur 1 doit également être 

utilisé lorsque cet indicateur est employé.  

Merci de noter le lien avec l'indicateur 29 "nombre d'entreprises soutenues pour lancer des 

produits nouveaux pour l'entreprise". Alors que la plupart des innovations classiques 

produisent des produits à la fois nouveaux pour le marché et l'entreprise, il est possible que le 

produit soit nouveau pour le marché mais non pour l'entreprise, par exemple dans le cas de 

l'adaptation d'un produit existant à un nouveau marché sans en changer les fonctionnalités. 
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- Si un produit est nouveau pour le marché et pour l'entreprise, cette entreprise devrait être 

comptée sous les deux indicateurs pertinents (voir l'indicateur 28 "Nombre d'entreprises 

soutenues pour lancer des produits nouveaux pour le marché".)  

L'indicateur 1 doit également être utilisé lorsque cet indicateur est employé.  

Merci de noter le lien avec l'indicateur 28 "nombre d'entreprises soutenues pour lancer des 

produits nouveaux pour le marché". Alors que la plupart des innovations classiques produisent 

des produits à la fois nouveaux pour le marché et l'entreprise, il est possible que le produit soit 

nouveau pour l'entreprise et non pour le marché mais non, par exemple dans le cas de certains 

transferts de technologie 
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Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

OT 1 ς Renforcer la recherche, le ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

OS 1.3 bis ς Renforcer les capacités de réponse aux crises sanitaires 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

Le Parlement européen et le Conseil ont adopté le 31 mars 2020 puis le 23 avril 2020 deux 
propositions de règlement de la Commission visant à mobiliser des investissements dans les systèmes 
ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŜur économie en réaction à la 
propagation du Covid-19 (initiatives ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘs en réaction au coronavirus, déclinées dans les 
règlements (UE) n°2020/406 dit « CRII » et n°2020/558 dit « CRII+ »)Φ [ΩƛƴǘƛǘǳƭŞ ŘŜ ƭŀ tǊƛƻǊƛǘŞ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ мΦō est notamment modifié comme suit : 
 
Favoriser les investissements des entreprises dans la R&I, en développant des liens et des synergies 
ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
supérieur, en favorisant en particulier les investissements dans le développement de produits et de 
ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜΣ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩŞŎƻ-innovation, des applications de 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŀ ǎǘƛƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄΣ ŘŜǎ ƎǊŀǇǇŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜs et de 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜΣ Ŝǘ Ŝƴ ǎƻǳǘŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 
technologique et appliquée, des lignes pilotes, des actions de validation précoce des produits, des 
capacités de fabrication avancée et de la première production, en particulier dans le domaine des 
technologies clés génériques et de la diffusion de technologies à des fins générales, ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ 
stimulant les investissements nécessaires au renforcement des capacités de réaction aux crises dans 
les services de santé. 
 
La Commission européenne a précisé sur la plateforme spécifiquement mise en place pour expliciter 
ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ŎŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ ǘŜƭǎ ŘŜǎ 
masques, était couvert par cette priorité, ŀǳ ƳşƳŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΦмΦōΦƛǾύ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ζ FSE » 
n°1304/2013, et que ces achats pouvaient bénéficier à tous dans le but de contenir la propagation du 
Covid-19. Conformément aux articles 2(33) et 19(1) du règlement (UE) n°1303/2013 portant 
dispositions communes, la conditionnalité ex-ante liée à la stratégie de spécialisation intelligente 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ƭΩhōƧŜŎǘƛŦ ¢ƘŞƳŀǘƛǉǳŜ м ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜΦ  
 
En réponse à la crise sanitaire et dans ce cadre règlementaire modifié, la Région Normandie a fait le 
choix de mobiliser une partie de son enveloppe de crédits FEDER pour soutenir les investissements 
permettant de renforcer les capacités de réponse du territoire aux crises sanitaires au travers de 
ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǎǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴdividuels.  
 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction Europe et International, service pilotage FEDER FSE IEJ 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 906 0лл ϵ  
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D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǎǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ tŀǊ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ср Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴϲмолоκнлмо introduite par le règlement 
n°2020/460, les opérations relevant du présent objectif spécifique sont éligibles à compter du 1er 
février 2020 Τ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜ ǊŜǎǘŜƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Řǳ C959wΦ /ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǊŜǎǘŜǊŀ ƻǳǾŜǊǘŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом 
décembre 2020. 
 
2. NATURE DES DEPENSES 
 
{ƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǎǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ όƳŀǘŞǊƛŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭ ǘŜƭǎ ƳŀǎǉǳŜǎ 

chirurgicaux et FFP2, et matériel de protection tels masques en tissu), supportées par la Région 

bƻǊƳŀƴŘƛŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ 

et dans le respect de la règlementation, en particulier de la commande publique. 

 

La TVA est éligible Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞŎǳǇŞǊŞŜ Ŝǘ ƻǴ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎƘŀǘǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ 

un même bénéficiaire le sont sur un même régime (tout TTC ou tout HT) ; dans le cas contraire, seules 

les dépenses HT seront prises en compte. 

 

Ne sont pas éligibles les déǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ, aux frais de douane ou de 

change, à la logistique de distribution, ni à la publicité ou à la communication autour de ces achats. 

 

 

E. Bénéficiaires 

¶ Conseil régional de Normandie 

 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

- [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction doit être au minimum de 30 ллл ϵ (soit 

37 рллϵ ŘŜ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ ƳƛƴƛƳǳƳ ŀǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŞ Ŏƛ-après). 

- Les dépenses sont engagées entre le 1er février 2020 et le 31 décembre 2020. 

- Les dépenses sont supportées par la seule collectivité responsable des achats, les 20% 

ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŜǎǘŀƴǘǎ Ł ǎƻƴ ǳƴƛǉǳŜ ŎƘŀǊƎŜΦ 

- Le matériel acheté doit être mis à disposition gratuitement des bénéficiaires finaux 

(professionnels de santé). 

 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION 
 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
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DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Sans objet. 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Taux maximum de FEDER par opération : 80%. 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

Sans objet. 

 

J. Indicateurs de réalisation 

CV1 : coût public total des équipements de protection individuel 

CV6 Υ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ 

CV 33 Υ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘƛǘŞǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳōŀǘǘǊŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ /h±L5-19 
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Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

OT 2 - !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

et leur qualité 

OS 1.4 ς !ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƻǳǘƛƭǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǾƛǎŞŜ économique 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

La thématique du numérique en faveur des usages marchands est identifiée comme axe transversal 
au sein de la SRI-SI ό{ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ Spécialisation Intelligente). 
[ΩƛƳǇŀŎǘ ŦƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜ ƳƛŜǳȄ 
Ŝƴ ƳƛŜǳȄ ǇŀǊǘŀƎŞŜΦ tŀǊ ƭŜǎ Ǝŀƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ƭŀ 
croissance et de la création nette de 700 000 emplois ces quinze dernières années. Ces dynamiques 
laissent entrevoir des perspectives encore plus prometteuses. 
 
[ƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ hw9¢L/ όhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ¢L/ύ Ŝƴ Ƴŀƛ нлмп ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ плп 
décideurs économiqueǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ du territoire Seine-Maritime / Eure de 3 à 150 salariés 
ŞǉǳƛǇŞŜǎ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘΣ ƻƴ ŀǇǇǊŜƴŘ ǉǳŜ рп҈ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ǳƴ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ о҈ 
ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜ-commerce. Ce chiffre est 
ōƛŜƴ ƭƻƛƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ 5ƛƎƛǘŀƭ !ƎŜƴŘŀ ŦƛȄŀƴǘ Ł оо҈ ǇƻǳǊ нлмр ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ 
ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ 
ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ όǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩŜ-commerce) mais reste préoccupante. 
 
¦ƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ aŞŘƛŀƳŞǘǊƛŜ όƳŀƛ нлмпύ ƛƴŘƛǉǳŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ рлΣтр҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
recours au e-commerce (rappel Digital Agenda : objectif de 50% pour 2015). Il existe aussi une vraie 
appétence des citoyens à consommer autrement, via les outils numériques. 
 
Fort de ce constat, la stratégie régionale sera orientée selon plusieurs axes et notamment : 

¶ Identifier les forces et faiblesses du territoire et des besoins des entreprises 

¶ !ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŜ-commerce 

¶ Développer et animer les outils de partage 

¶ Soutenir les nouveaux modes de travail 
 
LƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ƙŀǳǘ-normande qui est visée : les 
actions de développement et de valorisation de cette filière pourront être soutenues dans le cadre 
ŘŜ ƭΩh¢о (Renforcer la compétitivité des petites et moyennes entreprises). 
 
[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŀǘǘŜƴŘǳ Ŝǎǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ. 

 

B. Services concernés  

Direction de ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ bǳƳŞǊƛǉǳŜ - Mission Ingénierie et Coordination des Programmes 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   3 500 000 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
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Le FEDER soutiendra le développement ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴκŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ 
numériques, notamment : 
 

- [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎκŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ 

entreprises Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩétudes, outils, etc. 

- [ΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŜ-commerce et la conciliation activités 

physiques / activités numériques.  

- [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ Υ ǘŞƭŞǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ 

ŘΩŞŎƘŀƴƎŜΣ ŜǎǇŀŎŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦǎΣ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜΣ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

- Les nouveaux modes de travail : télécentres, tiers-lieux, fablabs et espaces de coworking. 

 
2. NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES 
 

- 9ǘǳŘŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎκŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ et des besoins des entreprises en 
solutions numériques, 

- aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜΣ !ahΣ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴΣ 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘΣ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ : frais de personnel et/ou 
prestations externes, 

- !Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴs, licences, logiciels, acquisition de 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ŘΩƛnformations, 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭicatifs afférents aux services numériques déployés et à leur mobilité  

- !Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ numériques directement affectés au projet et de 
ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘΩǆǳǾǊŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀōƭŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ŎŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ 
ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎΣ 

- Maintenance corrective et/ou prévenǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ sur la durée du 
projet,  

- Dépenses indirectes : 15% des frais de personnel directs éligibles 
 

 
INELIGIBLES : 

- Dépenses immobilières (foncier, bâtiment de destination générale) 
 

 

E. Bénéficiaires  

o Syndicats professionnels et associations professionnelles 
o GIP (DǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩLƴǘŞǊşǘ tǳōƭƛŎ) 
o Collectivités territoriales et leurs groupements 
o OPCA (Organismes Paritaires Collecteurs Agréés) et OPACIF (OPCA pour le financement du 

Congé Individuel de Formation) 
o {ǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ Ŝǘ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ  
 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

- [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction ne peut pas être inférieur à 20 ллл ϵ 
- Mise à disposition de nouveaux services innovants au titre des actions éligibles 
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2. CRITÈRES DE SÉLECTION  
 
Mode de sélection : 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ όŀǇǊŝǎ ŀǇǇŜƭ Ł ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƭŜ Ŏŀǎ 
échéant).   
 
9ƭƭŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 
 
Principes généraux :  
 

- /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ 
- /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ƙŀǳǘ-normand sur les thématiques proposées, 
- Qualité technique et moyens engagés 
- CƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ł ŎƻǳǊǘΣ ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜǎ 
- Motivation du porteur de projet et son engagement dans un processus formel 

 
Critères techniques permettant ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ : 

 
- Projets innovants, exemplaires ou prospectifs, duplicables  
- tǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Υ ƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ŜǎǎŀƛƳŀƎŜΣ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ 
ǊŞǎŜŀǳΣ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ 

- !ǇǇƻǊǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀōƭŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎes prenant en compte les besoins des acteurs du territoire et des 

usagers 
- tǊƻƧŜǘǎ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǾŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜΣ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 
ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ 
dans leur cheminement organisationnel, méthodologique et technique 

- Priorité aux plateformes régionales à vocation nationale 
- wŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ (tous publics, 

réseau/infrastructures) 

- tǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Řŝǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ Řǳ 
ǇǊƻƧŜǘΦ [Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŜǊ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ Ł ǎƻƴ 
optimisation ou à son évaluation devront être explicitées  

- Intégration des actionǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǘŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǉǳΩŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǳsagers, 

- Prise en compte de la sécurité numérique en fonction du niveau nécessaire (protection des 
ŘƻƴƴŞŜǎΣ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ŜǘŎΦύ 

- LƳǇŀŎǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ όŎǊŞŀǘƛƻƴ ƻǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ pérennes, meilleure 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ŜǘŎΦύ 
 

Par ailleurs, la prise en compte des priorités horizontales, notamment ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ-hommes, 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ 
du dossier de demande. 
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DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

- Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ млт Ŝǘ млу Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ  ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘŜ 
minimis. 

- Régime cadre exempté de notification n° SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ ƭa période 2014-нлнлΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рΦнΦо ǊŜƭŀǘƛŦ 
ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΦ 

- Régime cadre exempté de notification n° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME pour 
la période 2014-2020, Řƻƴǘ ƭΩŀƴƴŜȄŜ L ǇƻǳǊ ƭŜ Ŏŀǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀƛŘŜǎ 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳȄ ta9 ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇƻǊǘŜǳǎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
du soutien aux actions collectives. 

 

 

H. Taux ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ de subvention publique et FEDER par opération  

- Taux maximum de FEDER par opération : 100% (dans la limite des taux maximum de 
subvention publique par opération notamment ceux exposés ci-dessous, et dans le cadre des 
ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ  

- 80 % maximum de subvention publique (portés par des structures soumises à la loi n° 2015-
991 du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
όbh¢wŜύΣ Ŝƴ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ bhw w5C.мрнлуосb Řǳ нн ŘŞŎŜƳōǊŜ 
2015 relative aux incidences de la suppression de la clause de compétence général des 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ 

- тл҈ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 
structures soumises à la loi NOTRe (2015-991 du 7 août 2015) et chefs de file dans la 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ όŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ bhw 
RDFB1520836N du 22 décembre 2015 relative aux incidences de la suppression de la clause 
de compéteƴŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 
des collectivités territoriales). 
 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

- Articulation avec le FSE : 

Le FEDER soutiendra ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ƳǳƭǘƛƳƻŘŀƭŜΣ Řƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ C{9. 

 

J.  Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 

devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 

prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ Investissement productif : nƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻutien 

Définition (source UE) : 
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bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ όǉǳŜ ŎŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǎƻƛǘ ǳƴŜ 

ŀƛŘŜ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƴƻƴύΦ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ 

besoins du marché afin ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ōŞƴŞŦƛŎŜΦ [ŀ ŦƻǊƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎŜ 

όŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΧύ 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

Il convient de noter que les indicateurs 1 à 5 mesurent le nombre des entreprises et que le comptage 

ƳǳƭǘƛǇƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

reprises compte pour une seule entreprise). Enregistrer chaque entreprise sous un unique identifiant 

pour éviter le comptage multiple est une bonne pratique. A noter également que la somme des 

ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ нΣ оΣ п ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ м ǎƛ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ 

soutiens ou un soutien combiné. Cet indicateur doit être utilisé lorsque les indicateurs 28 et 29 sur 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭŜ ǎƻƴǘΦ Lƭ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 

énergétique dans les entreprises. 
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Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞconomie numérique 

OT 2 - !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

et leur qualité 

OS 1.5 ς !ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ƳŀǊŎƘŀƴŘŜ 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

[ΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ du territoire Seine-Maritime / Eure ne dépend pas uniquement de la qualité 
de son tissu économique mais également des services proposés en faveur de la recherche, de 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ ƭΩŜ-ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ ŘŜ ƭΩŜ-inclusion, de la 
culture, etc. 
 
Selon une étude de Boston Consulting Group (juillet 2014), la France a dépassé ƭΩŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 
« fracture numérique η Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎes publics en ligne est maintenant généralisée : 

- 95% des Français qui ont une connexion internet (soit 61% de la population française) 
déclarent avoir utilisé au moins un service public en ligne au cours des deux dernières années, 
contre 8 aux Etats-Unis ou au Danemark. 

- 28% des Français disent utiliser un service public en ligne au moins une fois par semaine, 
contre seulement 18% au Royaume-Uni, 20% aux Pays-Bas et 21% aux Etats-Unis. 

 
Le chiffre de 61% de la population à utiliser des services publics en liƎƴŜ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
fixé par le Digital Agenda (50% en 2015). Si ce résultat est très encourageant, il ne doit pas occulter 
une possible seconde fracture numérique. La réalisation du cadre stratégique du numérique 2014-
2020 du territoire Seine-Maritime / Eure ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩǳǎŀƎŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǇǊŞŎƛǘŞǎΦ [Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǎŜǊŀ 
ǊŜǇǊƛǎ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ {/hw!b нΦл ό{ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ /ƻƘŞǊŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƳŞnagement 
Numérique des territoires), mise à jour fin 2014. Plusieurs orientations se dégagent du cadre 
stratégique du numérique 2014-2020 et notamment dans les secteurs de Υ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ la recherche, ƭΩŜ-ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜ-inclusion, dans 
les domaines de la culture, du patrimoine et du tourisme, le transport et le développement des 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ 
les réseaux et services numériques mutualisés, dédiés aux usages non marchands. 
 
Ces orientations stratégiques sont déclinées par la suite en types de projets. La thématique « réseaux 
et services numériques mutualisés, dédiés aux usages non-marchands » est la seule ciblée 
ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
réseau fiable, sécurisé et reliant les différents sites autour de pratiques communes. En ce qui concerne 
ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎΣ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀ ŘΩŀōƻǊŘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀǘǳǊƛǘŞ ŘŜǎ 
projets (principes de cohérence, de structuration et de mutualisation, caractère innovant, effet levier 
recherché, etc.) et non de la thématique traitée (toutes les thématiques citées ci-dessus revêtent un 
ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŞƎŀƭ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜύΦ 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƛǘŜǎ ǊŀŎŎƻǊŘŞǎ Ŝƴ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ {ȅǊƘŀƴƻ ǎŜǊŀ 
ǊŞǾŞƭŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ à visée non-économique. 

 
 

B. Services concernés  

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ bǳƳŞǊƛǉǳŜ - Mission Ingénierie et Coordination des Programmes 
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/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   12 000 000 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra sur l'ensemble du territoire régional, différents types d'actions, notamment : 
 

- Réseaux et services mutualisés dédiés aux communautés non-marchandes 
- tǊƻƧŜǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ; ENT, 

MOOC, FOAD, learning-centers, etc. 
- Projets dans le domaine de la santé / télémédecine 
- tǊƻƧŜǘǎ ŘΩŜ-administration : guichets uniques, téléservices, plateformes collaboratives, mise 

en relation des différents SIG existants en vue de constituer une plateforme multi-
thématiques, etc. 

- Projets dans les systèmes de transports et dans les territoires dits intelligents 
- Projets dans la recherche 
- !Ŏǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜ-inclusion 
- Projets dans le domaine culturel, du patrimoine et du tourisme  

 
 
2. NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES 
 

- !Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎ Ŝǘκƻǳ de logiciels, 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ, de matériels et de données numériques directement affectés au projet 
déposé, 

- aŀǘŞǊƛŜƭ ŘΩǆǳǾǊŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀōƭŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ Řŀƴǎ le cadre du 
projet ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ sur la durée du projet,  

- Acquisition de dispositifs permettant les échanges et les transferts de données et 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻns,  

- 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛŦǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ŘŞǇƭƻȅŞǎ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ  
- 5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜ Ŝǘκƻǳ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ 

sur la durée du projet,  
- 5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ 
- aŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Υ 

ingénierie, AMO, coordination, animation, accompagnement au changement  
- Dépenses de salaires directement liées au projet et complémentaires aux dépenses 

énumérées ci-dessus 
 
INELIGIBLES : 

- Dépenses immobilières (foncier, bâtiment de destination générale) 
- Dépenses indirectes  

 

E. Bénéficiaires  

- Collectivités territoriales et leurs groupements, syndicats mixtes, associations, établissements 
publics, établissements ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 

- GǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ (GIP) 
- OǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǊƛǾŞǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ 
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- Etablissements de santé, réseaux et professionnels de santé publics et privés et plus 
généralement toute structure porteuse au nom de plusieurs acteurs de santé 

- 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
-  

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

- [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ accordé après instruction ne peut être inférieur à 20 лллϵ 
- Mise à disposition de nouveaux services innovants au titre des actions éligibles 

 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION 
 
Mode de sélection : 
 [ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
Principes généraux : 
 

- /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ 
- /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ƙŀǳǘ-normand sur les thématiques proposées, 
- Qualité technique et moyens engagés 
- CƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ł ŎƻǳǊǘΣ ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜǎ 
- Motivation du porteur de projet et son engagement dans un processus formel 

 
Critères techniques permettant ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ : 
 

- Projets innovants, exemplaires ou prospectifs, duplicables  
- tǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Υ ƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ŜǎǎŀƛƳŀƎŜΣ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ 
ǊŞǎŜŀǳΣ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ 

- !ǇǇƻǊǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀōƭŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎes prenant en compte les besoins des acteurs du territoire et des 

usagers 
- tǊƻƧŜǘǎ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǾŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜΣ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 
ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ 
dans leur cheminement organisationnel, méthodologique et technique 

- Priorité aux plateformes régionales à vocation nationale 
- wŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ (tous publics 

; réseau/infrastructures) 

- tǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Řŝǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ Řǳ 
ǇǊƻƧŜǘΦ [Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŜǊ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ Ł ǎƻƴ 
optimisation ou à son évaluation devront être explicitées  

- Intégration des actionǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǘŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǉǳΩŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǳsagers, 

- Prise en compte de la sécurité numérique en fonction du niveau nécessaire (protection des 
ŘƻƴƴŞŜǎΣ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ŜǘŎΦύ 

 
Par ailleurs, la prise en compte des priorités horizontales, notamment ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ-hommes, 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ 
du dossier de demande. 
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H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

¶ Taux maximum de FEDER par opération : 100% (dans la limite des taux maximum de 

subvention publique par opération notamment ceux exposés ci-dessous, et dans le cadre 

ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ  

¶ 80 % maximum de subvention publique (portés par des structures soumises à la loi n° 2015-

991 du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

όbh¢wŜύΣ Ŝƴ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ bhw w5C.мрнлуосb Řǳ нн 

décembre 2015 relative aux incidences de la suppression de la clause de compétence 

ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

territoriales. 

¶ тл҈ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 

structures soumises à la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation 

¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ όbh¢wŜύΣ Ŝƴ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ bhw 

RDFB1520836N du 22 décembre 2015 relative aux incidences de la suppression de la clause 

de compétence général des départements et des régionǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 

ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ŦƛƭŜΦ  

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 
 

- wŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲ мплтκнлмо ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ млт Ŝǘ млу Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘŜ 
Minimis ;  

 
- wŝƎƭŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘΩ9ȄŜƳǇǘƛƻƴ ǇŀǊ Catégories (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 
Ƨǳƛƴ нлмп ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝƴ 
application des articles 107 et 108 du traité ; dont régime cadre exempté de notification 
n°SA.40391 relatif aux aideǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ 
la période 2014-2020 

 
- /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩζ ŀƛŘŜ ŘΩ9ǘŀǘ η ǾƛǎŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млтΣ 
ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ мΣ Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όнлмсκ/ н62/01) 
publiée au JOUE le 19/07/2016 

 
 

- 9ƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŦƛȄŀƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 
public dans le cadre de la gestion de SIEG par une entreprise (« paquet Almunia ») ; 

- Règlement spécifique relatif aux aides « de-minimis » SIEG. 
- Régime cadre exempté de notification n° SA.42681 relatif aux aides en faveur de la Culture et 

de la conservation du Patrimoine pour la période 2014-2020. 
- Régime cadre exempté de notification SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au 

développement Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-нлнлΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рΦнΦо ǊŜƭŀǘƛŦ 
ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ soutien aux actions collectives. 

 



48 

 

-  

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

- Articulation avec le FSE 
 

Le FEDER soutiendra des ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ƳǳƭǘƛƳƻŘŀƭŜΣ Řƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ C{9Φ 
 

 

J.  Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

contribuerait Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŘŜǾǊƻƴǘ 

produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données prévisionnelles dans 

ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŞŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘion). La définition 

ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ Nombre de téléservices mis en ligne 
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Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

OT 3 ς Renforcer la compétitivité des petites et moyennes entreprises 

OS 1.6 ς !ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ la culture entrepreneuriale 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

Malgré une amélioration notable au coǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜΣ ƭΩŜȄ-région Haute-Normandie 
ŀŦŦƛŎƘŜ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŜƴŎƻǊŜ ƛƴŦŞǊieur (17,5%) à la moyenne nationale (21,5%). De 
ǇƭǳǎΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊƛǎŜΣ ŜƭƭŜ ŀ ǎǳōƛ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ !ǳ мŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмоΣ ƭŜ 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘƛƳƛƴǳŜ ŘŜ с҈ ŎƻƳǇŀǊŞ ŀǳ мŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмн ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŎŜǘǘŜ 
ōŀƛǎǎŜ ƴΩŜȄcède pas 4% ώмϐΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ ό-11%). 
[ŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ŘŞƭƛŎŀǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [ΩŜȄ-Haute-
bƻǊƳŀƴŘƛŜ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇǊŝǎ ŘŜ мл флл ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎŜƴƛƻǊǎ όŃƎŞǎ ŘŜ рл à 69 ans), 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ пп҈ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜs [2] (pour une moyenne nationale de 42,9%). Cette situation 
ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ǿŀ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ŎŞŘŜǊ Řŀƴǎ 
les dix prochaines années. 
 
Par ailleurs, les jeunes de moins de 30 ans représentent près d'un porteur sur trois. 
Dans ce contexte, il est nécessaire de garantir sur le territoire régional un environnement propice à 
ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ł ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŜƳǇƭƻis. Des 
initiatives régionales sont engagées depuis 3 ans pour sensibiliser les différents publics à 
l'entrepreneuriat (actions de sensibilisation et de formation auprès du public jeune, notamment des 
établissements d'enseignement supérieur, entrepreneuriales, PEPITE, citélab... auprès du public 
salarié, développement des Scop... Il est nécessaire d'étendre à une échelle plus importante cette 
sensibilisation pour lui donner une vraie lisibilité (détermination des cibles à potentiel, mobilisation 
de nouveaux partenaires, expérimentation, plans de communication adaptés, suivi des cohortes...). 
Par ailleurs, il est démontré que l'accompagnement des créateurs d'entreprises à trois ans augmente 
de façon notable leur pérennité mais cet accompagnement reste insuffisant aujourd'hui et nécessite 
des fonds importants pour les partenaires de la création d'entreprises, notamment associatifs. De 
ƳşƳŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭƛŜǳȄ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ  Ŝǎǘ  ŘŜ ǊŜƳƻƴǘŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ  ŘŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ 
nationale, soit 11,1%. 
 
/Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ 
1.2 visant la valorisation de la recherche et permettront : 

¶ d'organiser en plus grand nombre des actions de sensibilisation - y compris dans les cursus 
de formation -/  accompagnement,  à destination des jeunes qui ne sont pas naturellement 
portés vers la ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ƴŀƛǎ ƻƴǘ  Ǉƭǳǘƾǘ ǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŀǘ Ŝǘ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ 
des femmes 

¶ de co-financer la construction de pépinières qui accueillent et offrent un accompagnement 
et des services  pendant 3 années, à de jeunes entreprises dans des locaux mutualisés. elles 
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ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ǘǊƻǇ ƭƛƳƛǘŞes et concentrées sur 3 grandes agglomérations : 
Rouen (5), Evreux (2), le Havre (1) 

¶ de co-ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŀŦin de garantir un maximum de pérennité. 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŀǘǘŜƴŘǳ Υ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 
  
[1] Selon INSEE 
[2] Selon INSEE 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers :  

- tƻǳǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ : Direction ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ 

9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Řǳ ¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

- tƻǳǊ ƭŜǎ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 

- Pour les dossiers portés par la Région : Direction Europe et International 

- Pour les autres dossiers : Direction générale Adjointe Economie ς mission administrative et 

financière 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 5 200 000 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra les types d'actions suivants :  
 

- !Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ : 

- favoriser et accompagner la transmission et la création; 
- encourager le parrainage, le tutorat ; 
- développer l'essaimage ; 
- détecter, faire émerger les projets innovants des futures jeunes pousses puis les incuber. 

 
[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ƻǳ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳ 
ŎŀŘǊŜ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘΣ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴΦ 

 

A travers par exemple : 

- ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƳƻ-
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎǳǊǾƛŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜȄŜǊŎŞŜΦ 
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- ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀccompagnement des cédants, notamment à travers des diagnostics, 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Υ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
des transmissions se feront Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Υ ƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŞŘŀƴǘǎ 
potentƛŜƭǎΣ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴƧŜǳ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴΣ ŀƛŘŜ ŀǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ǊŜǇǊŜƴŘǊŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŜƭation entre 
ŎŞŘŀƴǘ Ŝǘ ǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŀǳ ǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ǊŀŎƘŀǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
du repreneur sur la durée en proposant par ex des formations (gestion de RH, gestion 
financière, stratégie commerciale etc.). 

- ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ par les structures de développement 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŎǊŞŞŜΦ [Ŝ C959w ǎŜǊŀ ƳƻōƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ŎŜǘ 
accompagnement qualifié, permettant de donner toutes leurs chances à ces projets souvent 
très ambitieux et à fort potentiel : études, ingénierie, investissements matériels et 
ƛƳƳŀǘŞǊƛŜƭǎΧ 

/Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ ǘŀƴǘ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ marchand classique ǉǳΩŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9{{Φ 

- Soutien financier à la création et reprise ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ  

La création et reprise d'entreprises seront encouragéesΣ ŘŜ ƭΩŀƳƻǊœŀƎŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ et la 

transmission entre investisseurs indépendants, par la mise en place d'instruments favorisant le 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ όǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ƛƴƛǘƛŀƭ ŎϥŜǎǘ- à-dire le capital 

d'amorçage et le capital de départ, le capital d'expansion, prêt y compris le prêt participatif, garantie). 

/Ŝ ǎƻǳǘƛŜƴ ǾƛŜƴŘǊŀ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ et reprise 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƛōƭŞǎ ŘŜ ƭŀ wL{оΣ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ {ƻƭƛŘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǘŜΦ 

Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǾŜƴƛǊ Ŝƴ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩLƳǇǳƭǎƛƻƴ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ TE (transition énergétique) qui 

favorise les investissements des entreprises en faveur de la maîtrise de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

des énergies renouvelables. 

 

ω !Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝǘ Ŝƴ ŞƳŜǊƎŜƴŎŜ 

[ΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ aux porteurs de projets et aux créateurs 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΦ [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǎŜǊŀ ǳƴ ǾŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 9ƭƭŜǎ 

pourront disposer de locaux de qualité, adaptés, proposant des services mutualisés. Les entreprises 

ǾŜǊǊƻƴǘ ƭŜǳǊ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ŎƻǶǘ ǎΩŀƭƭŞƎŜǊ Ŝǘ ƎŀƎƴŜǊƻƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞΦ 

[Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΦ ¦ƴŜ 

attentƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎŜǊŀ ǇƻǊǘŞŜ ŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŀƳŞƴŀƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

des filières prioritaires de la SRI-SI et en émergence. 

Exemples : 
- ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ 

réutiliǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘŞǎŀŦŦŜŎǘŞǎ όƳƛǎŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎΣ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴΧύ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
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Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ όǘȅǇŜǎ 
ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƛƴŎǳōŀǘŜǳǊǎΣ ƻǳ ƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǘŞƭŞǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎύΦ 

- soutieƴ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 
ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝǘ Ŝƴ ŞƳŜǊƎŜƴŎŜΦ 

 
 

- Soutien aux actions favorisant la cession/reprise d'entreprises 

Dans cette optique, le FEDER interviendra selon trois modalités : 

- Le soutien aux actions de structuration, ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ de coordination et de 
communication en faveur de la sensibilisation à la cession et reprise d'entreprise ; 

- [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΦ /ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ Řǳ cadre 
défini par la wŞƎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ visé ci-dessus. Par conséquent, les projets qui ne correspondent pas au cadre 
ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ 
lΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ peuvent être financés à ce titre par le FEDER.  

- Les interventions via le recours aux instruments financiers : capital transmission/reprise, prêts 
dont les prêts participatifs et garantie 

 

Des projets de coopération territoriale européenne pourront être soutenus au titre de cet objectif 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎΩƛƭǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘκƻǳ ƭŀ 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фс-3.d du règlement. 

 
2. NATURE DES DEPENSES 
 

- Dépenses de personnel directement rattachables aux actions éligibles-Dépenses externes : 
bilans, études, analyses, évaluation, communication, expertises. 

- Dépenses indirectesΥ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ŘŜ мр҈ ŎŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭŀ base des frais de 

personnel directs affectés à ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ 

- Frais de fonctionnement retenus sous la forme directe dans le cas où les coûts sont 

ǊŀǘǘŀŎƘŀōƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ. La justification de toutes les dépenses est nécessaire. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜǘǘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ƴΩŜǎǘ ƻŦŦŜǊǘŜ ǉǳΩŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

éligible au FEDER.  

- Prestations de service. 

- 5ŞǇŜƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 

- Investissements productifs réalisés par des TPE ou PME : foncier, immobilier, matériel de 

production et investissements immatériels technologiques quand ils viennent compléter un 

ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ όǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊşǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ), étant 

précisé que seul le crédit-bail immobilier est éligible sous certaines conditions. 

- Investissements fonciers et immobiliers pour les collectivités (exemple : pépinière 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύ : au travers des investissements territoriaux intégrés (ITI) uniquement et 

seulement si la collectiǾƛǘŞ ŎƘŜŦ ŘŜ ŦƛƭŜ ŀ ǊŜǘŜƴǳ ƭΩh{ мΦс dans sa stratégie 

- Valorisation de temps passé : exclue 

Les ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀƭƻƴǎΣ ŦƻǊǳƳΣ ŜǘŎΦ ǎƻƴǘ ŜȄŎƭǳŜǎ. 
 

-  Actions ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝǘ Ŝƴ ŞƳŜǊƎŜƴŎŜ 
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Sur la base du régime cadre exempté de notification N°SA.40206, les coûts admissibles sont les coûts 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭǎ ƻǳ ƛƴŎƻǊǇƻǊŜƭǎΦ La dépense subventionnable porte sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƘƻǊǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǘ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜ 
et frais associés. 

 

 
 

E. Bénéficiaires 

¶  !Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ, au développement, et la reprise 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Dans le cadre ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ : 

- Les chambres consulaires 
- Les collectivités territoriales et leurs groupements 
- Les établissements publics 
- Les sǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ET ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ (associations et entreprises) 

 

¶ Soutien financier à la création et reprise ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ  

- Sociétés de gestion 
- structures de financement 
- entreprises 
- collectivités territoriales et leurs groupements 
- établissements publics 
- chambres consulaires 
- ōŀƴǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ.  

 
Lorsque le projet est soutenu via un prêt ou une garantie accordés par la Région, cette 
dernière est considérée comme bénéficiaire - cf. article 38 du règlement UE n° 1303/2013 
 

¶  !Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝǘ en émergence 

- Collectivités territoriales et leurs groupements 
- Etablissements publics 
- SƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ 
- Sociétés Publiques Locales 
- SƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
- Entreprises, associations 
- GǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
- Pépinières, incubateurs, accélérateurs 
- Chambres consulaires 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

¶ !Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ  
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- LƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 

ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ  

- Pour les opérations subventionnées, autofinancement de 5% minimum obligatoire de la part du 

demandeur dans le plan de financement ;  

 
Le Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction ne peut pas être inférieur à 20 ллл ϵΦ 

 
 

 

¶ !Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝǘ Ŝƴ ŞƳŜǊƎŜƴŎŜ 

- PǊƻƧŜǘǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ la stratégie régionale (SRDEII, SRI-SI) 
- CŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ŜƛƴŜ-aŀǊƛǘƛƳŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 

filière ; 
- Pour tous les projets immobiliers, prise en compte de la démarche haute qualité 

environnementale, ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ζ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ η 
intégrant notamment le traitement des effluents et des produits toxiques utilisés. Ils devront en 
ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŞƧŁ ŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŞǎ Ŝƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘion du foncier 
existant. 

- La sélection des projets tient compte du déficit d'offre immobilière territoriale et ou sectorielle, 
et de son insertion dans les réseaux de l'accompagnement de la création et de l'innovation. 

 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION  

 
Mode de sélection : 
La sélection ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ, par appels à projets, par marchés publics, ƻǳ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ9{{ύ. 

 
 
 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎΩƻǇŝǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

- Exigence ŞƭŜǾŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Τ 

- wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Τ 

- Exigence de lisibilité des actions des prestations mobilisées dans le parcours du 

porteur de projet ; 

- Territorialisatioƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Υ ǘƻǳǘ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ ŀǳ 

ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ǎŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Τ 

- Caractère novateur ; 

- Caractère partenarial de la démarche avec les acteurs du soutien à la valorisation 

économique de la recherche pour les projets en lien avec la recherche publique ;  

 
Par ailleurs, la prise en compte des priorités horizontales, notamment ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ-hommes, 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ 
du dossier de demande. 
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¶ !Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝǘ Ŝƴ ŞƳŜǊƎŜƴŎŜ 

 
La prise en compte des priorités horizontales, notamment ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ-ƘƻƳƳŜǎΣ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ 
de demande. 
 
 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

- wŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲ мплтκнлмо ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŀǊǘƛŎƭŜǎ млт Ŝǘ млу Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘŜ ƳƛƴƛƳƛǎ ;  

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME pour la 

période 2014-2020 ;  

- wŞƎƛƳŜ ŎŀŘǊŜ ŜȄŜƳǇǘŞ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ bϲ {!Φплнлс ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ 

des infrastructures locales pour la période 2014-2020 

- 9ƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŦƛȄŀƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳe des compensations de service 

public dans le cadre de la gestion de SIEG par une entreprise (« paquet Almunia ») ;  

- Règlement spécifique relatif aux aides « de-minimis » SIEG. 

- [ΩŀǊǘƛŎƭŜ отόпύ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲ молоκнлмо ŎƛǘŜ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Řǳ C959w Ł ƭŀ ŎǊéation de nouvelles 

entreprises, à travers des instruments financiers ciblés. Le financement du transfert des droits de 

ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ όǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴύ Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ Ł ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ.  

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération 

 Taux maximum de FEDER par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 

opération, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 40 % 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

Articulation avec le FSE 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŎƻǳǇƭŞ Ł ŘŜǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ 

ǇǊƻƧŜǘΦ [Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ C{9 Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ 

stratégie régionale « création/reǇǊƛǎŜκǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ η 

Articulation avec le FEADER 

Le FEADER cofinancera ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ 

(dotation jeunes agriculteurs, etc.) 

 

J. Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 

devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 
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prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ CO01 : bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 

¶ CO04 : Nombre d'entreprises bénéficiant d'un soutien non financier 

¶ CO05 : Nombre de nouvelles entreprises bénéficiant d'un soutien 

Définition (source UE) : 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ όǉǳŜ ŎŜ ǎƻǳǘƛŜƴ 

ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ non). Entreprises : organisation produisant des produits et services pour 

répondre aux besoins du marché afin de réaliser un bénéfice. La forme juridique de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎŜ όŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΧύ  

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Les opérateurs publics sont comptabilisés 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭΦ [Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

entreprises de formation sont également considérés comme des entreprises 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘƛǊŜŎǘ 

όŎƻƴǎŜƛƭǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀƴŎŜΣ ƛƴŎǳōŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŜǘŎΧύΦ [Ŝ ŎŀǇƛǘŀƭ-risque est 

considéré comme une aide financière  

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Sont concernées les entreprises 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƳƳǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ƴŜ Řƻƴƴŀƴǘ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘƛǊŜŎǘ 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎǊŞŞŜǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƻǳ ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ όŎƻƴǎeils, service 

ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀƴŎŜΣ ŜǘŎΦύ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ CƻƴŘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ ƻǳ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

CƻƴŘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎΦ [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎǊŞŞŜ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞōǳǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ƴŀƛǎ ŎŜ 

délai peut être inférieur par décision de l'autorité de gestion  ou du fait de la législation 

nationale. Une entreprise ne peut être considérée comme "nouvelle" si seule sa forme 

juridique varie. 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : [ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŎƻƳƳǳƴ ƴŜ ǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

entreprises ayant bénŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ [Ŝ ǎŜǳƭ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴǳƳŞǊƻ {Lw9¢ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ 

qualifier celle-ci comme étant nouvelle. 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

¶ Il convient de noter que les indicateurs 1 à 5 mesurent le nombre des entreprises et que le 

ŎƻƳǇǘŀƎŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ 

subventions à plusieurs reprises compte pour une seule entreprise). Enregistrer chaque 

entreprise sous un unique identifiant pour éviter le comptage multiple est une bonne pratique. 

! ƴƻǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ нΣ оΣ п ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ м 

si les entreprises reçoivent différents types de soutiens ou un soutien combiné. Cet indicateur 

Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ну Ŝǘ нф ǎǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭŜ ǎƻƴǘΦ Lƭ 

Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ  
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¶ Sous-ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ζ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ »  

¶ Cet indicateur doit être utilisé pour les mesures de développement des entreprises et pour les 

mesures d'innovation si le but est de créer ou soutenir de nouvelles entreprises (par 

exemples, start ups technologiques, entreprises issues des institutions de recherche). Sous-

catégorie de "nombre d'entreprises soutenues". 

 

Axe 1 : Favoriser la compétitivité de la Haute-Normandie par la promotion de la recherche, de 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

OT 3 ς Renforcer la compétitivité des petites et moyennes entreprises 

OS 1.7 ς Renforcer la croissance des PME aux différents stades de leur existence 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

 
LΩŜȄ-Haute-Normandie ƴŜ ǇƻǎǎŝŘŜ Ǉŀǎ ŀǎǎŜȊ ŘϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ό9¢Lύ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
constituent le pilier du retour de la compétitivité, notamment par leur capacité à investir et à créer 
des emplois sur le long terme. En effet, les PME régionales ne sont pas suffisamment structurées pour 
ŀǎǎŜƻƛǊ ƭŜǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭΩŜȄ-Haute-Normandie se situe à la 6ème place 
des régions françaises. Elle ŦƛƎǳǊŜ ƳşƳŜ ŀǳ нŝƳŜ ǊŀƴƎ ǎƛ ƭΩƻƴ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ŀǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ǎŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ 
dans son économie (46,6% de son PIB)[1]. Son tissu économique et ses industries puissantes font de 
ƭΩŜȄ-Haute-Normandie une région leader dans les exportations de produits pétroliers, avant tout, mais 
également dans la chimie et la pharmacie (45% des exportations haut-normandes). Néanmoins, cette 
ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇǊƻŦƛǘŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ Ŝǘ ŘŜƳŜǳǊŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ 
une majorité de PME et de très petites entreprises (TPE). 
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ  ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ  ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ κ leviers essentiels 
ǇƻǳǊ ŀƛŘŜǊ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ  ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ  Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘŜǎ 
ETI : 

- [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ ǇŀǊ  ǳƴŜ offre adaptée et personnalisée en direction de PME à 
potentiel 

- Le regroupement des PME sur des compétences complémentaires pour répondre en offres 
groupées et gagner de nouveaux marchés (prise de participation, groupements momentanés 
d'entreprises, structures de cadre à temps partagé, projets collaboratifs) 

- Les outils de financement pour structurer les fonds propres des PME et faciliter leur 
croissance interne mais aussi externe (évaluation en cours sur les instruments financiers). 
 

/Ŝǎ ǘǊƻƛǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǎƻƴǘ Ŏƻmplémentaires à une politique ŀŎǘƛǾŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 
όƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ǳƴ ŀǘƻǳǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘύ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł  ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ta9 ŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ ƻǳ ŘŜ 
PME avec des grandes entreprises au sein de grappes et clusters. 
 
wŞǎǳƭǘŀǘ ŀǘǘŜƴŘǳ Υ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ta9 κ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ 
ETI 
 
ώмϐ {ƻǳǊŎŜΥ hōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘΣ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜȄǇƻǊǘŀǘǊƛŎŜ Ŝƴ IŀǳǘŜ-Normandie, mai 2011 
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B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers :  

- tƻǳǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ : Direction ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ 

9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Řǳ ¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

- Pour les dossiers portés par la Région : Direction Europe et International 

- Pour les autres dossiers : Direction générale Adjointe Economie ς mission administrative et 

financière 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 20 460 000 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra le type d'actions suivant :  
 

¶ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŀŘŀǇǘŞǎ  

Afin de renforcer la compétitivité des TPE-PME, des instruments financiers spécifiques pourront être 

mobilisés en faveur des eƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎΣ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

entreprises sous ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ǇǊşǘǎ ŘΩƘƻƴƴŜǳǊΣ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎΣ ǇǊşǘǎ dont des prêts 

participatifs. 

Exemples : 
- plateforme financière, 
- outils de renforcement des fonds propres, 
- ƻǳǘƛƭǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

entreprises. 

[Ŝǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄ-ante dédiée aux instruments financiers viendront en 

ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩutilisation.  

Le FEDER permettra de doter des fonds de garantie, de participation ou de prêts. Des prêts pourront 

également être octroyés à des TPE et PME directement par la Région. 

Ce soutien viendra notamment renforcer les dispositifs de la Région en ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƛōƭŞǎ ŘŜ ƭŀ wL{оΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǘŜΦ 

¶ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ όƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ 

internationalisation, développement des compétences, développement de nouveaux 

ƳŀǊŎƘŞǎΣ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦύΣ ƭŀ ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ōŜǎƻƛƴΣ ŘŜ ƭΩƛŘŞŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ 

commercialisation 
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En complémentarité Ł ƭΩh{ 1.4 ŘŜ ƭΩŀȄŜ 1, le FEDER peut accompagner les EPCI dans un volet 

« animation » de la sensibilisation des artisans et commerçants aux enjeux relatifs à la transition 

numérique  

 
 
2. NATURE DES DEPENSES 
 

- Dépenses de personnel rattachables aux actions éligibles 
- Dépenses externes : 

¶ bilans, études, analyses, évaluation, 

¶ communication 

¶ expertises 

- Investissement (hors mobilier de bureau) 
- Frais généraux Υ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ŘŜ мр҈ ƳŀȄƛƳǳƳ ŎŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ 
ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ  

- 5ŞǇŜƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ : se reporter au 
ǊŞƎƛƳŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŀǳ ƎǳƛŘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 

- Respect du plafond européen en matière de frais de gestion par les intermédiaires financiers 
(Lignes Directrices relatives au financement du risque) 

- Investissements productifs réalisés par TPE ou PME : foncier, immobilier, matériel de 
production et investissements immatériels technologiques quand ils viennent compléter un 
investissement productif  

- Dépenses ǇƻǳǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳments financiers au bénéfice des TPE 
Ŝǘ ta9 όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴύ : prêt, garantie, 
capital-investissement, etc. 

- .ƻƴ ŘΩŀŎƘŀǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ : Les dépenses couvertes par ce dispositif seront restreintes aux 

dépenses lƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ όƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƴŜ 

seront donc pas prises en compte) 

- Valorisation de temps passé : exclue 

 

 

E. Bénéficiaires 

- Collectivités territoriales 
- établissements publics 
- TPE/PME 
- Sociétés de gestion 
- Intermédiaires financiers 
- BŀƴǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
- SǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ¢t9κta9 Ŝǎǘ ǎƻǳǘŜƴǳŜ Ǿƛŀ ǳƴ ǇǊşǘ ƻǳ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŀŎŎƻǊŘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴΣ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ 

est considérée comme bénéficiaire - cf. article 38 du règlement UE n° 1303/2013 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
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En ce qui concerne les entreprises :  

- Etre une moyenne entreprise (PME) conformément à la définition établie dans la législation 

européenne : entreprise dont l'effectif est inférieur à 250 personnes et dont le chiffre d'affaires 

n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total du bilan annuel n'excède pas 43 millions d'euros.  

http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/facts-figures-analysis/sme-definition/index_fr.htm 

- ou être une petite entreprise conformément à la définition établie dans la législation 

européenne : entreprise dont l'effectif est inférieur à 50 personnes et dont le chiffre d'affaires ou 

le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions d'euros ;  

- ou être une micro entreprise conformément à la définition établie dans la législation 

européenne : entreprise dont l'effectif est inférieur à 10 personnes et dont le chiffre d'affaires ou 

le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions d'euros.  

- autofinancement de 20% minimum obligatoire dans le plan de financement ;  

- ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǇǊŝǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł нл ллл ϵ όŀǇǊŝǎ 

ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴύ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ;  

- les investissements éligibles réalisés par les entreprises doivent être supérieurs à 150 ллл ϵ ; 

- ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀȅŀƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 

public, indépendamment des montants des investissements de recherche à réaliser;  

- Les investissements récurrents ainsi que le renouvellement de matériel et la mise aux normes 

sont inéligibles ;  

- [ΩŀǊǘƛŎƭŜ отόпύ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲ молоκнлмо ŎƛǘŜ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Řǳ C959w Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

entreprises, à travers des instruments financiers ciblés. Le financement du transfert des droits de 

ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ όǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴύ Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ Ł ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎΦ 

 

¶ 2. CRITÈRES DE SÉLECTION 

 
Mode de sélection : 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ou suǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩŀǇǇŜƭǎ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ.. La sélection 
des projets tiendra compte du déficit d'offre du marché privé. 
 
Seront privilégiés les instruments financiers ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜǾƛŜǊ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ 

ajoutée régionale dans les proƧŜǘǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ Les instruments financiers seront 

utilisés dans le cadre de cet objectif spécifique pour : 

¶ Renforcer les fonds propres et quasi-fonds propres des entreprises ; 

¶ !ƛŘŜǊ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Τ 

¶ Permettre aux entreprises de déployer leur stratégie (innovation, international, formation et 

économie/ investissement) ; 

¶ Réaliser une analyse financière du risque. 
 
Par ailleurs, la prise en compte des priorités horizontales, notamment ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ-hommes, 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ 
du dossier de demande. 

http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/facts-figures-analysis/sme-definition/index_fr.htm
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On ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊŀ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ 

¶ Outils adaptés aux besoins des entreprises ; 

¶ Impact économique du projet : emplois créés, retombées économiques pour la zone 

concernée ;  

¶ Exigence vis-à-Ǿƛǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊatégie à 3 ans sur les axes 

innovation, international, formation et économie, et notamment à travers la mise en place 

ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞŎƻ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǾƻƭŜǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ 

environnemental ;  

¶ wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

dans la durée et tout au long de sa vie ; 

¶ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ 

renforcement des fonds propres ; 

¶ LƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜǾƛŜǊ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ 

ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΤ 

¶ Animation de la communauté des tiers de confiance pour renforcer la coordination et la 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Τ 

¶ [ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ-hommes et le 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ 

demande ;  

¶ [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǘŜ Ŝǘκƻǳ ƭΩŞŎƻƴomie circulaire sera prise en compte dans la sélection des 

dossiers ;  

¶ {ŜǊƻƴǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ wL{оΦ  

 
 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

- wŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲ мплтκнлмо ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀǊǘƛŎƭŜǎ млт Ŝǘ млу Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘŜ ƳƛƴƛƳƛǎ Τ  

- Régime cadre exempté de notification N° SA.39252 relatif aux aides à finalité régionale (AFR) pour 
la période 2014-2020 ; 

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME pour la 
période 2014-2020 ;  

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40390 relatif aux aides en faveur ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ta9 

au financement pour la période 2014-2020 ; 

- Régime cadre exempté de notification n° SA.40417 relatif aux aides en faveur des PME actives dans 
la transformation et la commercialisation de produits agricoles pour la période 2015-2020 

 
- Régime cadre temporaire pour le soutien aux entreprises n°SA.56985 (2020/N) ς France ς COVID-

19 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Taux maximum de FEDER par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 
opération, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 80 % 
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I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

FEADER : Dans le secteur agroalimentaire, le FEADER soutiendra les activités de première 

transformation, alors que le FEDER cofinancera les projets relatifs à la seconde transformation des 

produits agricoles. 

 
 

J. Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

contribueraient Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 

devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 

prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ CO01 : bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 

¶ CO03 : bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ŘŜǎ 

subventions 

¶ CO04 : Nombre d'entreprises bénéficiant d'un soutien non financier 

¶ CO07 : Investissements privés complétant un soutien public aux entreprises (hors 

subventions) 

¶ CO08 : !ǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 

Définition (source UE) : 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ όǉǳŜ ŎŜ ǎƻǳǘƛŜƴ 

ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƴƻƴύΦ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ 

répondre aux besoins du marché afin de réaliser un bénéfice. La forme juridique de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎŜ όŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΧύ  

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Les opérateurs publics sont comptabilisés 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭΦ [Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ transport et les 

entreprises de formation sont également considérés comme des entreprises 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ǎƻǳǎ 

ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇǊşǘΣ ŘŜ ōƻƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ-ǊƛǎǉǳŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

instruments financiers 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘƛǊŜŎǘ 

όŎƻƴǎŜƛƭǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀƴŎŜΣ ƛƴŎǳōŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŜǘŎΧύΦ [Ŝ ŎŀǇƛǘŀƭ-risque est 

considéré comme une aide financière 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Sont concernées les entreprises 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƳƳǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ƴŜ Řƻƴƴŀƴǘ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘƛǊŜŎǘ 
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¶ Valeur totale de la contribution privée au soutien apporté pouvant être considérée comme 

ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŘΩ;ǘŀǘΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ǊŜǾşǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŀǳǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ όǾƻƛǊ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

ŎƻƳƳǳƴǎ о ζ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ŘŜǎ 

subventions ») comprenant la part non éligible du projet 

Définition complémentaire et interprétation (FR) : Cet indicateur ne vise pas uniquement les 

ta9Σ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ [ΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞ Řŀƴǎ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊΦ Lƭ 

ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇǊƛǾŞŜ Ł ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳ ǉǳŀƴŘ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀƛŘŜ 

ŘΩ9ǘŀǘ 

¶ Emplois directs bruts nouveaux dans les PME, en équivalents temps plein (ETP). Indicateur 

essentiellement "avant-après": il capture la part de l'augmentation de l'emploi qui est la 

conséquence directe de l'achèvement du projet (les travailleurs employés pour sa réalisation 

ne sont pas comptés). Les postes doivent être pourvus (les postes vacants ne sont pas comptés) 

et augmenter le nombre total d'emplois dans l'entreprise. Si l'emploi total de l'entreprise 

n'augmente pas, la valeur est zéro - il s'agit d'un ajustement au sein de l'entreprise  et non 

d'une augmentation. Les postes maintenus etc. ne sont pas comptés 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

¶ Il convient de noter que les indicateurs 1 à 5 mesurent le nombre des entreprises et que le 

ŎƻƳǇǘŀƎŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ 

subventions à plusieurs reprises compte pour une seule entreprise). Enregistrer chaque 

entreprise sous un unique identifiant pour éviter le comptage multiple est une bonne pratique. 

! ƴƻǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ нΣ оΣ п ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ м 

si les entreprises reçoivent différents types de soutiens ou un soutien combiné. Cet indicateur 

doit être utilisé lƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ну Ŝǘ нф ǎǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭŜ ǎƻƴǘΦ Lƭ 

Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ  

¶ Sous-ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ζ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ η  

¶ Sous-catégorie de « nombre dΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ η  
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Axe 2 : Soutenir la transition énergétique haut-normande 

OT 4 ς Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans tous les 

secteurs 

OS 2.1 ς Augmenter la production et la distribution des ENR à fort potentiel en Haute-Normandie 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ {w/!9 ǉǳƛ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ 
chaufferies bois-énergie et de la méthanisation basée ǎǳǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ǳƴ ǘƛǎǎǳ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ 
agro-ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΦ 5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎΣ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ 
fatales ou de récupération représentent également un potentiel important en Haute Normandie. Le 
résultat attŜƴŘǳ Ŝǎǘ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ  
[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ǇƻǳǊ ŘŞŎŀǊōƻƴƴŜǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
ŎƻƴǎƻƳƳŞŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΣ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ře ressources 
ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƭƻŎŀǳȄΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
paradigme énergétique qui, comme tout changement, doit être accompagné.  

 

 

B. Services concernés  

Direction Energies, Environnement et Développement Durable - Service Energies Renouvelables 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   19 400 000 ϵ  

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  
 

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra sur l'ensemble du territoire régional les types d'actions suivants : 
 
ANIMATION REGIONALE  
Sont éligibles les actions suivantes de renforcement des connaissances, soutien, suivi et évaluation 
du développement des énergies renouvelables (ENR), notamment : 

- Mise en réseau des acteurs du territoire ; 
- Connaissances sur les gisements Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 
- 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Τ 
- {ƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘƛŦŦǳser et partager 

des connaissances ; 
- Observation et suivi des installations ; 
- 9ŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƻǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ; 
- 5ŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ł ŎƛōƭŜǊ Ŝǘ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 
- 9ƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ ƴƻǘŜǎ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞΣΧ 

 
/Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŜǘΣ Ŝƴ 
particulier les énergies provenant de la biomasse sèche et humide.  
 
BOIS ENERGIE ET CHALEUR FATALE :  



65 

- Soutien aux projets de chaufferies biomasse, (hors granulé) avec une garantie 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜΣ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 
atmosphérique et de maîtrise des coûts, ou à énergies alternatives dont les propriétés 
biogéniques et calorifiques de la ressource sont au moins équivalentes ; aux réseaux de chaleur 
et à la mobilisation des ressources diversifiées favorisant le développement des EnR ; 

- CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘŜ valorisation 
énergétique des sous-produits bois ; 

- CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ōƻŎŀƎŝǊŜΣ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

- Financement des études et du réseau de collecte de sous-produits agricoles et forestiers, sous-
produits industriels ou sous-produits ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ 
biomasse ; 

- Financement des études permettant la mise en place de filières de recyclage de déchets en vue 
de leur valorisation énergétique ; 

- CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƴŜǳǾŜ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜǊƛŜǎ 
biomasse ou en substitution à une chaufferie ayant recours à des énergies fossiles ; 

- CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǳŦŦŜǊƛŜΣ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Řǳ ǎƛƭƻ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ du traitement 
des fumées (uniquement des équipements pour aller au-delà de la réglementation) et autres 
équipements directement liés au générateur ; 

- Financement des études et investissements (création ou extension) de réseaux de chaleur 
couplés à une chaufferie ayant recours à des énergies renouvelables ou de récupération 
(biomasse, géothermie ou méthanisation, ou toute autre source de récupération de chaleur) ; 

- Financement des études, des équipements et des réseaux pour la réalisation de zones 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǎƻƛǘ ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŦŀǘŀƭŜ ƻǳ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ 
en énergie soit des échanges et valorisation de flux ou matériaux (énergie de récupération) 
entre entreprises sur un même site ; 

- Financement de projets (études et investissements) de solidarité énergétique inter quartiers ; 
 
METHANISATION 

- Soutien aux projets de méthanisation ; 
- CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜǎ 

de méthanisation industriels ou agricoles ; 
- Financement de lΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ 

déchets permettant de développer des structures de méthanisation ; 
- CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻƎŀȊ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳΦ 

 
GEOTHERMIE ASSISTEE PAR POMPE A CHALEUR  

- CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻƳǇŜǎ Ł ŎƘŀƭŜǳǊ 
 
APPUI AU DEVELOPPEMENT DE PROJETS PARTICIPATIFS ET CITOYENS 
 

Le développement des énergies renouvelables constitue non seulement un enjeu pour 

déŎŀǊōƻƴƴŜǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŎƻƴǎƻƳƳƻƴǎ Ƴŀƛǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ 

opportunité de développement local basé sur la valorisation de ressources locales 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎǊŞŀǘǊƛŎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴergie renouvelable est confronté à des oppositions locales. Celles-ci peuvent 

ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ !Ŧƛƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ Ł ŎŜǘǘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭŀ 

wŞƎƛƻƴ bƻǊƳŀƴŘƛŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ŝƴ нлму Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Lb¢9ww9D 9¦wht9 !ttwh±9 ǉǳƛ Ǿƛse 

Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŀŎŎŜǇǘŀōƛƭƛǘŞ  ƭƻŎŀƭŜΦ 5ŀƴǎ 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ 
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apparue comme un levier important apportant des réponses à de nombreux freins identifies 

dans le cadre du projet APPROVE.  

La Normandie apparait par ailleurs en retard par rapport aux autres regions françaises pour la 

Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜΦ 

 
2. NATURE DES DEPENSES 

 
ANIMATION REGIONALE  

- Prestations intellectuelles : études, suivi, évaluation, animation, observation, 
- Dépenses de communication : édition, colloques, 
- Dépenses de personnel : salaires et charges, dépenses indirectes forfaitaires à hauteur de 15% 

des salaires et charges des personnels directement affectés au projet όŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛƻƴ 
de coût simplifié de 15% citée en préambule). 

 
BOIS -ENERGIE 

 Dépenses éligibles 

Structuration / 

Approvisionnement 

¶ Réseaux de collecte de sous-produits agricoles et 
forestiers, sous-produits industriels ou sous-produits 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ŘŜǎ 
centrales Biomasse 

¶ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
bocagère et financement des structures locales 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

¶ animation et études visant la structuration de filières 
de valorisation énergétique des sous-produits bois ; 

¶ études permettant la mise en place de filières de 
recyclage de déchets en vue de leur valorisation 
énergétique ; 
 

Chaudière automatique au bois 

(ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜύ  

et son réseau de chaleur 

technique* 

 

*Réseau de chaleur technique = 

réseau desservant des bâtiments 

appartenant à un même Maitre 

ŘΩhǳǾǊŀƎŜ 

¶ /ƻǶǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
renouvelable au bois : équipements thermiques 
(chaudière et régulation), 

¶ Bâtiment de chaufferie (lots maçonnerie, fondations, 
charpente, couverture) 

¶ Silo de stockage (lots maçonnerie, fondations, 
charpente, couverture, dispositif 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǎƛƭŀƎŜύΣ 

¶ Traitement des fumées (cheminée, système de 
traitement des fumées et de récupération des 
cendres), 

¶ Systèmes hydrauliques (accumulateur, raccordement 
hors réseau secondaire) 

¶ Raccordements électriques, 

¶ /ƻǶǘǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ 
équipements mentionnés ci-dessus 

¶ Outils de métrologie et de suivi des installations pour 
leur rendement énergétique et pour leurs impacts sur 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŎƻƳǇǘŜǳǊ ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊΣ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ 
ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ōƻƛǎΣ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜǎ ŦǳƳŞŜǎΧύ 

¶ Réseau primaire (tubes isolés, terrassement) 
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¶ Echangeurs en sous-station 
 

/ǊŞŀǘƛƻƴ κ 9ȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ 

ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊϝ ƻǳ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ 

technique relié à une chaufferie 

bois éligible 

*Réseau de chaleur = réseau 

desservant plusieurs Maitres 

ŘΩhǳǾǊŀƎŜǎ 

¶ Réseau primaire (tubes isolés, terrassement) 

¶ Echangeurs en sous-station 

 
Ne sont pas éligibles Υ ƭŜǎ ŎƘŀǳŘƛŝǊŜǎ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ Ł ŞƴŜǊƎƛŜ ŦƻǎǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜΦ [Ŝǎ 
ŎƘŀǳŘƛŝǊŜǎ ŀǳȄ ƎǊŀƴǳƭŞǎ ŘΩǳƴŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ғ рл ƪ² Ŝƴ ŀǇǇƻƛƴǘ Ł ǳƴŜ ŎƘŀǳŘƛŝǊŜ ōƻƛǎ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ 
 
METHANISATION 

 Dépenses éligibles 

Méthanisation et stockage 

¶ Stockage (fosses, silos et trémies),  

¶ préparation des substrats ; 

¶ hygiénisation des substrats ; 

¶ Installation de production de biogaz (digesteurs, post 
digesteurs, etc.). 

Valorisation du biogaz 

¶ Installation de stockage du biogaz ; 

¶ Equipements de valorisation du biogaz : cogénération, 
ŎƘŀǳŘƛŝǊŜΣ ŜǘŎΧ 

¶ Epuration / Injection : station de traitement du biogaz, 
équipements de distribution de biogaz ; 

¶ Equipement de valorisation sous forme de carburant : GNC 
ou GNL ; 

¶ Raccordement aux réseaux électriques ; 

¶ Réseaux de chaleur primaires et sous-stations ; 

¶ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
vecteur énergétique ; 

¶ /ƻǶǘ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 
mentionnés ci-dessus ; 

¶ Assistance technique à la montée en puissance. 

Valorisation du digestat 
¶ Installation et équipements de traitement du digestat 

(séparation de phases) ; 

¶ Stockage du digestat. 

Outils de métrologie et de 

ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

¶ Outils de métrologie et de suivi des installations pour leur 
rendement énergétique et pour leur impact sur 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŎƻƳǇǘŜǳǊ ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊΣΧύΦ 

 
CHALEUR FATALE 

 Dépenses éligibles 

Récupération et distribution 
de la chaleur fatale via un 
réseau technique* ou un 

 

¶ Equipements de récupération et de distribution de la chaleur 
fatale (Réseau primaire « tubes isolés, terrassement, pompes 
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réseau de chaleur* 
 

*Réseau de chaleur technique 
= réseau desservant des 

bâtiments appartenant à un 
ƳşƳŜ aŀƛǘǊŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ 

 
*Réseau de chaleur = réseau 
desservant plusieurs Maitres 

ŘΩhǳǾǊŀƎŜǎ 

Ł ŎƘŀƭŜǳǊΣΧ », Echangeurs en sous-station) 
 

¶ Outils de métrologie et de suivi des installations (compteur de 
ŎƘŀƭŜǳǊΣΧύ 
 

 
GEOTHERMIE ASSISTEE PAR POMPE A CHALEUR  

 Dépenses éligibles 

Etude et équipements 
 

¶ Coût des études, des équipements et de leur installation 

 
DIVERS 

 Dépenses éligibles 

Autres dépenses 

¶ Investissements de solidarité énergétique inter-quartiers  
¶ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǊŞǎŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǎƻƛǘ ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŦŀǘŀƭŜ ƻǳ ƭŀ 
valorisation de déchets en énergie soit des échanges et 
valorisation de flux ou matériaux (énergie de récupération) 
entre entreprises sur un même site. 

 
APPUI AU DEVELOPPEMENT DE PROJETS PARTICIPATIFS ET CITOYENS 
 
CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ visant à favoriser les projets participatifs et citoyens 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ : 

- Prestations intellectuelles : études, suivi, évaluation, animation, observation, 

- Dépenses de communication : édition, colloques, 

- Dépenses de personnel : salaires et charges, dépenses indirectes forfaitaires à hauteur de 

15% des salaires et charges des personnels directement affectés au projet (application de 

ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǶǘ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞ ŘŜ мр҈ ŎƛǘŞŜ Ŝƴ ǇǊŞŀƳōǳƭŜύ 

 

 
 

 

E. Bénéficiaires 

ANIMATION REGIONALE  
Collectivités ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ǉǳōlic, sociétés 

publiques locales 

 

METHANISATION 
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Opérateurs privés, industriels, associations, collectivités locales et leurs groupements, syndicats 
mixtes, organismes consulaires. 
 
Chaufferies collectives biomasse, réseaux de chaleur et mobilisation des ressources diversifiées 
favorisant le développement des énergies renouvelables 
Collectivités locales et leurs groupements, opérateurs publics ou privés, réseau consulaire, 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎΣ 
aménageurs, entreprises du secteur industriel, tertiaire public et privé, associations,  
 
APPUI AU DEVELOPPEMENT DE PROJETS PARTICIPATIFS ET CITOYENS : 

Associations, collectivités locales et leurs groupements, syndicats mixtes. sociétés coopératives. 

 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

1. CRITÈRES 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

La sélection des projets est faite en lien avec les cofinanceurs potentiels (exemple : ADEME) sur la 
base des critères suivants : 
 
Pour tous les projets : 

¶ Seuls les projets en conformité avec la réglementation en vigueur pourront être éligibles. Ils 
ŘŜǾǊƻƴǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄ 
όǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ƭΩŜau, etc.). 

¶ [Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞƭƛƎƛōƭŜΦ [Ŝ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŀƴŎƛŜƴǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎΣ ƻǳ ǊŜŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŞǎ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ 
ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƴƻǘŀōƭŜ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ǇŜǳǘ ştre éligible. 

¶ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǇǊŝǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ des dossiers « INVESTISSEMENT » doit 
şǘǊŜ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ слллл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ōƻƛǎ ŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŞǎΣ Ŝǘ 
мллллл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƳŞǘƘŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎƘŀƭŜǳǊ ŦŀǘŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ réseaux de chaleur associés.  

¶ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǇǊŝǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ζ FONCTIONNEMENT » doit 
être au minimum de 50 лллϵ 

¶ Quelle ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ƻǳ ǾŀƭƻǊƛǎŞŜΣ ƭŜǎ н ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ 
chaleur correspondants doivent être respectés : 

o Les projets devront prendre en compte les besoins estivaux ; 

o La densité thermique linéaire doit être supérieure à 1MWh/ml/an. 

 
FONCTIONNEMENT 

ANIMATION REGIONALE  

Les projets soutenus devront être de portée régionale, concertés et partenariaux. 
 

INVESTISSEMENT 
 

BOIS ENERGIE 

Les chaudières devront fonctionner avec les combustibles suivants : 

¶ tƭŀǉǳŜǘǘŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ōƻŎŀƎŝǊŜǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘ 
ou des haies, 

¶ Produits connexes de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ōƻƛǎΣ  
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¶ tǊƻŘǳƛǘǎ ǇǊŞǇŀǊŞǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ōƻƛǎ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜ . όǇŀƴƴŜŀǳȄΣ ōƻƛǎ ŘΩŀƳŜǳōƭŜƳŜƴǘΣ ōƻƛǎ ŘŜ 

ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴΧύ 

¶ bois recyclé sorti du statut de déchets, et biomasse de norme NF-EN-15359. 
 
Ne sont donc pas éligibles, les chaudières fonctionnant avec les combustibles suivants : granulés de 
bois (sauf exceptions mentionnées ci-dessus), bois bûche, cultures énergétiques.  

¶ ¢ƻǳǘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ƻǳ ŀƎǊƛŎƻƭŜ όƻǳ ŘΩǳƴ 
site de production pour les résidus de bois, le bois recyclé exclu du statut de déchet et les 
granulés όǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƘŀǳŘƛŝǊŜǎ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ ғрл Y²ύύ ǎƛǘǳŞŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŜǘΣ ŀ 
minima en Normandie ou dans un département limitrophe et apportant des garanties en 
matière de gestion durable de la ressource (plan de gestion durable, normes, label, charte 
ǊŜŎƻƴƴǳŜ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴΧύΦ ¦ƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ 
όǊŀȅƻƴ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ǎƻƴ ƳƻŘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ Řƻnc présenté pour 
ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΦ 

Un état récapitulatif des provenances et de la gestion durable des combustibles bois, établi à 
ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ōƻǊŘŜǊŜŀǳȄ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴΣ ǎŜǊŀ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŀvec chaque demande 
de paiement. 

¶ Afin de respeŎǘŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŘŜ ŎƻƳōǳǎǘƛƻƴ ŘŜǾǊƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŀ 
mesure du possible, les meilleures techniques disponibles pour limiter les émissions de 
particules et au minimum respecter les normes d'émission en vigueur. 

¶ Pour les chaufferieǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мрл ƪ²Σ ǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ōƻƛǎ Ŝǘ 
une étude caractérisant les bâtiments à chauffer et définissant les améliorations de 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ł ƭŜǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŞŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 
de subvention. 

¶ Pour les chaufferies de moins de 150 kW, l'installation devra intégrer un système d'hydro-
accumulation de minimum 20 litres/kW. 

¶ Pour les projets portés par des agriculteurs, la part de la chaleur produite utilisée pour 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ devra être supérieure à 50% 

 
METHANISATION  
{ƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŞǘƘŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻƎŀȊ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ 
ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊΣ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ŎƻƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ƻǳ ŘΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭ 
ainsi quŜ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜ 
ou interne. 

 

 Crit¯res dô®ligibilit® 

Taux de valorisation 
énergétique 

¶ tǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ рр҈Φ 

¶ Attention : Ne sont pas considérées comme valorisation, les 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇŀǊ : 

¶ Le processus ; 

¶ Le séchage du lixiviat ; 

¶ Le séchage de bois et de déjections animales. 

wŀȅƻƴ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Seuls les projets mobilisant une ressource locale des ressources 
(étude préalable de gisements) seront éligibles. Un document 
prévisionnel indiquant la provenance (rayon 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣΧύ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇƻǳǊ 
ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜr Τ фл҈ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ǎŜ 
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trouver dans un rayon de 60 km du projet. 

Sécurisation des gisements 
Au moins 50% des substrats doivent être sécurisés au moment de 
la demande de subvention ; la justification doit se faire via une 
lettre ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΦ 

Nature des déchets valorisés 
(Intrants) 

¶ Conformité avec le décret n° 2016-929 du 7 juillet 2016 pris 
ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ рпм-39 du code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŞ ŀǳ Wh ƴϲлмру Řǳ у ƧǳƛƭƭŜǘ нлмсΣ ǘŜȄǘŜ ƴϲ 
8 ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ plafond pour les Cultures intermédiaire à vocation 
énergétiques (CIVE).  

¶ Les bio-ŘŞŎƘŜǘǎ ǎƻƴǘ ŀŘƳƛǎ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩşǘǊŜ ƛǎǎǳǎ ŘΩǳƴŜ 
ŎƻƭƭŜŎǘŜ ǎŞƭŜŎǘƛǾŜΦ όƭΩƛƴŎƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩun tri bio 
mécanique est exclue). 

Gestion du digestat 

¶ Obligation de couverture des fosses de stockage du digestat ; 

¶ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ŘŞŦƛƴƛΣ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
présentation par le porteur de projet des techniques et 
modalités de limitation de lŀ Ǿƻƭŀǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳƳƻƴƛŀŎ όŜȄ : 
rampe pendillard ou enfouisseur). 

 

GEOTHERMIE ASSISTEE PAR POMPE A CHALEUR  

{Ŝǳƭǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƴǘŞƎǊŞǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǎƻōǊƛŞǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǎŜǊƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ 
 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION  
 
Mode de sélection : 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
 
Les principes ci-dessous seront appréciés lors de la sélection des projets : 
 
Pour tous les projets : 
La prise en compte des priorités horizontales, notamment ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ-ƘƻƳƳŜǎΣ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ 
de demande. 
 
BOIS-ENERGIE, METHANISATION, GEOTHERMIE ET CHALEUR FATALE 

¶ ±ŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όǘŀǳȄ ŘŜ Ǿŀƭorisation, optimisation des processus, 
ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴΧύ Τ 

¶ Cohérence du projet au regard des objectifs de diminution de la consommation énergétique, 
ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
 

¶ Éventuellement, prise en compte des autres finalités du développement durable, 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ όƛƳǇŀŎǘǎΣ ǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝǘ ƴŞƎŀǘƛŦǎΣ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ ƭΩŀƛǊΣ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜΧύ 
Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƭƻŎŀƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊritoires, 
attractivité de la Haute-Normandie, etc.). 

 
Plus spécifiquement pour la méthanisation : 

¶ intégration à un projet territorial cohérent et de participation (pour le portage du projet lui-
même ou pour son acceptation), par exemple ŘΩǳƴ tƭŀƴ /ƭƛƳŀǘ 9ƴergie Territoire (PCET) ; Le 
caractère intégré au territoire sera pris en compte et apprécié au regard notamment :  
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- ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ŦŜǊƳŜƴǘŜǎŎƛōƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ όƳƻƛƴǎ ŘŜ нлƪƳύ Τ  
- des ƛƳǇŀŎǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝǘκƻǳ ƴŞƎŀǘƛŦǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

local ;  
- de la valorisation du digestat ou des sous-produits issus de la méthanisation par un 

retour au sol sur les exploitations des fournisseurs, dans le respect des règles en 
vigueur.  

¶ caractère collectif du projet. Celui-ci sera pris en compte et apprécié au regard notamment :  
- du nombre et de la diversité des acteurs associés au portage du projet (au moins deux 
parmi les types de bénéficiaires cités ci-dessus) ;  
- de la participation au projet des fournisseurs de ressources comme des utilisateurs de 
ƭΩŞƴŜǊƎie produite (chaleur, biogaz).  

 
Plus spécƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŎƛǘƻȅŜƴǎ : 
 
La sélection des opérations sera effectuée sur la base des critères suivants : 
  

¶ [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŎƭŀƛǊŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Σ 

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘǎΣ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł  démontrer 
les bénéfices socio-économiques du projet, à exposer la  nature de la  technologie ENR 
ŘŞǇƭƻȅŞŜΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ  transparence des procédures.» 
 

  

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

wŞƎƛƳŜ ŎŀŘǊŜ ŜȄŜƳǇǘŞ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ bϲ {!Φплплр ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

pour la période 2014-2020. 

 

H. Taux maximum de FEDER et de subvention publique par opération  
 
Les deux types de taux maximum sont appliqués de manière cumulative pour estimer le montant de 
la subvention FEDER. Sont également pris en compte, pour les acteurs publics ou privés qui agissent 
dans le secteur concurrentielΣ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘΦ 
 
 
BOIS-ENERGIE, METHANISATION, GEOTHERMIE ET CHALEUR FATALE  
 
¢ŀǳȄ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŀƛŘŜ C959w όǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 
 

¶ Pour ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ : 
50 % du coût total éligible ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
 

¶ Pour les investissements : 
Le taux maximum de FEDER et de subvention publique est de 70% sous réserve de 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘΦ  

 
¢ŀǳȄ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŀƛŘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŎǳƳǳƭŞŜǎ όC959wΣ 9ǘŀǘΣ !59a9Σ wŞƎƛƻƴ, ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΧύ : 
 

¶ Pour les bénéficiaires relevant du secteur non concurrentiel : 
Animation régionale : 80 % du coût total éligible de l'opération 
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¶ Pour les bénéficiaires relevant du secteur concurrentiel :  
 

[Ŝǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ 
sources renouvelables (Extrait du point 6.6.3 du Régime cadre exempté SA ς 40 405) 
 
Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement supplémentaires nécessaires pour 
promouvoir la production d'énergie à partir de sources renouvelables. 
 
Ils sont déterminés comme suit : 
a) si les coûts de l'investissement dans la production d'énergie à partir de sources 
renouvelables peuvent être identifiés comme investissement distinct dans les coûts 
d'investissement totaux, par exemple parce qu'ils peuvent être rattachés à un élément 
aisément identifiable rajouté à une installation préexistante, ces coûts liés à des sources 
d'énergie renouvelables constituent les coûts admissibles ; 
b) si les coûts de l'investissement dans la production d'énergie à partir de sources 
renouvelables peuvent être déterminés par référence à un investissement similaire, moins 
respectueux de l'environnement, qui aurait été plausible en l'absence d'aide, la différence 
entre les coûts des deux investissements représente les coûts liés à l'utilisation d'énergies 
renouvelables et constitue les coûts admissibles ; 
c) dans le cas de certaines petites installations pour lesquelles il est impossible d'imaginer un 
investissement moins respectueux de l'environnement du fait qu'il n'existe pas d'installations 
de taille limitée, les coûts d'investissement totaux supportés pour atteindre un niveau 
supérieur de protection de l'environnement constituent les coûts admissibles. 
Les coûts non directement liés à une augmentation du niveau de protection de 
l'environnement ne sont pas admissibles. 

 

 
 

Lorsque l'aide est octroyée au moyen d'une procédure de mise en concurrence fondée sur 
des critères clairs, transparents et non discriminatoires, son intensité peut atteindre 100 % 
des coûts admissibles. La procédure de mise en concurrence en question est non 
discriminatoire et permet la participation de toutes les entreprises intéressées. Le budget lié 
à la procédure est contraignant, de telle sorte que tous les participants ne peuvent pas 
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bénéficier d'une aide, et l'aide est octroyée sur la base de l'offre initiale soumise par le 
soumissionnaire, ce qui exclut donc des négociations ultérieures. 
 
[Ŝǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ŦǊƻƛŘ 
efficaces (Extrait du point 6.8.3 du Régime cadre exempté SA ς 40 405) 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

I. Articulation avec les autres fonds communautaires et avec les programmes de coopération 

territoriale européenne ou sectoriels  

Articulation avec le FEADER : le FEADER ne finance pas les projets énergétiques, quel que soit le 

porteur de projet. 

Par ailleurs, les dépenses présentées dans les projets soutenus dans le cadre de cet objectif spécifique 

ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 

ou ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όŜǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘύΦ  

 

J.  Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 
contribueraient Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 
devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 
prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛoƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ /ŀǇŀŎƛǘŞ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŦƻǎǎƛƭŜ Ŝƴ MW  
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¶ Diminution annuelle estimée des émissions de gaz à effet de serre (T CO2 évitées / an) 
grâce au projet 
 

 

 

Axe 2 : Soutenir la transition énergétique haut-normande 

OT 4 ς Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans tous les 

secteurs 

OS 2.2 ς Augmenter la performance énergétique du bâti 

a. Soutenir les réhabilitations de haute performance énergétique des bâtiments publics 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

Sur le territoire de la Seine-aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜΣ ƭŜ {w/!9 ŀ ŦƛȄŞ ǳƴ objectif de diminution de la 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нл ҈ Ŝƴ нлнл όǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ нм ллл D²Ƙκŀƴ ǎǳǊ ƭŀ 

consommation annuelle), et de 50 % en 2050 par rapport au niveau de 2005. Il fixe également un 

objectif de rénovation de 5 000 logements sociaux par an et de 400 000 m²/an de surfaces tertiaires 

publiques. 

tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƭŞ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇǊŝǎ Řǳ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ŘΩƛŎƛ нлнл ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊe les objectifs 

du 3x20. 

En 2008, les logements et les bâtiments tertiaires représentaient 18 % de la consommation 

énergétique du territoire de la Seine-aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜΦ [Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Řǳ 

secteur bâtiment représentaient 10 % des émissions globales de ce même territoire, principalement 

dues à la combustion de fioul ou de gaz. 

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘϥŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ 

ǘŜǊǘƛŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ Ŝƴ Ƴŀǘière de réhabilitation énergétique 

combinant haute performance et massification. Seront soutenus en priorité des opérations de 

ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƎŞƴŞǊŜǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ 

ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴt au label BBC rénovation 

 

B. Services concernés  

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ ς Service Bâtiments et 

développement durable 
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/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   34 ллл ллл ϵ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩhΦ{Φ 

 

 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 

Le FEDER soutiendra  les types d'actions suivants : 

a) Les opérations de réhabilitation énergétique de bâtiments publics ; 

b) Les opérations de réhabilitation de haute performance énergétique à caractère 

exemplaire. 

2. NATURE DES DEPENSES 

!ǎǎƛŜǘǘŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ I¢ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 

énergétique, ainsi que les dépenses afférentes et les travaux induits ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ н 

ŘŜ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Řǳ нн Ƨǳƛƴ нллф ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 

énergétique dans le logement. 
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E. Bénéficiaires 

a) opérations de réhabilitation énergétique de bâtiments publics : 

¶ EPCI, leurs communes membres, et les syndicats intercommunaux qui y sont rattachés, situés 
dans un territoire engagé dans une démarche de transition énergétique ou de 
développement durable, et conventionnés par la Région Normandie dans cet objectif. 
 
b) opérations de réhabilitation de haute performance énergétique à caractère exemplaire : 

¶  Etablissements publics, tels que définis Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩ!ǇǇŜƭǎ Ł aŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩLƴǘŞǊşǘǎΦ 
 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

1Φ /hb5L¢Lhb{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 

a) opérations de réhabilitation énergétique de bâtiments publics : 

Les critères suivants devront être respectés : 

¶ Le dépôt des projets se fera une fois le conventionnement des territoires avec la Région effectué. 

¶ Un seul dossier pourra être déposé pour la rénƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎΩƛƭǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ unique. 

¶ La demande de financement FEDER devra porter sur une surface à rénover supérieure ou égale 
Ł оллƳч ό{Ihb w¢ύΣ Ŝǘ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł рл Ƴч SHON RT. 

¶ Leǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊƻƴǘ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ 
charges ŘŜ ƭΩ!59a9Σ  Ŝǘ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ 
énergétique du territoire. 

¶ Le budget se basera sur des dépenses mentionnées sur les devis détaillés élaborés par les 
prestataires attributaires des marchés de travaux. 

¶ /ƘŀǉǳŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǾƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜ ŘŜǾǊŀ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ р ǳǎŀƎŜǎ Ŝƴ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ όŎƘŀǳŦŦŀge, eau chaude sanitaire, éclairage, refroidissement, 
ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ Řƻƴǘ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇƻƳǇŜύΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ о ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ 
thermique : 

- ǳƴŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ ../ 9ŦŦƛƴŜǊƎƛŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ; 

-  un niveau équivalent à 50kWhEP/m².an modulé climatiquement, soit 65 kWh 

ŜǇκƳчκŀƴ ǇƻǳǊ ƭŀ {ŜƛƴŜ aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ƭΩ9ǳǊŜ ; 

-  un niveau de réduction de 75% des consommations totales ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǎǳǊ 

la base des 5 usages du bâtiment. 

b) opérations de réhabilitation de haute performance énergétique à caractère exemplaire : 

¶ Cf. cahier ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ppel à aŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩLƴǘŞǊşǘǎ. 
 

5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǇǊŝǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł  

нл ллл ϵΦ  

2. CRITÈRES DE SÉLECTION 
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Mode de sélection : 

[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

les plus pertinents, des appels à manifestation d'intérêt pourront être lancés avec un cahier des charges 

à respecter. 

Critères de sélection : 

a) opérations de réhabilitation énergétique de bâtiments publics : 

Ne seront sélectionnés que les projets répondant à minimum 3 des 6 critères de sélection suivants : 

¶ LƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ gestion patrimoniale du parc tertiaire public 
Řǳ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ; 

¶ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŞǎ - analyse du cycle de vie 
carbone ou recours à des matériaux biosourcés ; 

¶ Intégration d'énergies renouvelables en substitution à des énergies fossiles ; 

¶ Contribution à la montée en compétence des professionnels : au moins 2 entreprises, sous-
ǘǊŀƛǘŀƴǘǎ ƻǳ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ wŜŎƻƴƴǳǎ DŀǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όwD9ύΤ 

¶ 9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ōŀƛƭƭŜǳǊ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞmarche chantier propre justifiée par une 
ŀǊƎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜΦ 

¶ 5ŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ justifiée une argumentation 
fournie danǎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜΦ 
 

b) opérations de réhabilitation de haute performance énergétique à caractère exemplaire :   

¶ Cf. le ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǇǇŜƭ Ł aŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩLƴǘŞǊşǘǎΦ 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

[Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀƛŘŜ ŘΩŞǘŀǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŘŞǇŜƴŘǊŀ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŀǾŞǊŞ ǉǳŜ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭŜΣ ƭΩŀƛŘŜ ƴŜ 

ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŘΩŀƛŘŜ ŘΩ9tat. 

{ƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ƳƻōƛƭƛǎŞǎ : 

- ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ Řǳ нл ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмм ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ 

- les « ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ », dans le cadre du 

régime cadre exempté de notification N°SA.40405 relatif aux aides à la protection de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

[ΩŀƛŘŜ C959w ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нлл ϵ Řǳ Ƴч όƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Ŝǎǘ ƭŀ {Ihb-RT utilisée dans les études 

thermiques) représentant au maximum 40% des dépenses éligibles. 

I. Articulation avec les autres fonds communautaires et avec les programmes de coopération 

territoriale européenne ou sectoriels  
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Les  dépenses présentées dans les projets soutenus dans le cadre de cet objectif spécifique ne 

ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ 

ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όŜǘ ƛƴǾŜǊsement).  

 

J.  Indicateurs de réalisation 

CO32 : Efficacité énergétique Υ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŘŜǎ 

bâtiments publics. 

CO34 : Réduction des émissions de gaz à effet de serre : diminution annuelle estimée des émissions 

de gaz à effet de serre 
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Axe 2 : Soutenir la transition énergétique haut-normande 

OT 4 ς Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans tous les 

secteurs 

OS 2.2 ς Augmenter la performance énergétique du bâti 

b. Soutenir des réhabilitations de haute performance énergétique de logements collectifs publics 

et privés 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

Sur le territoire de la Seine-aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜΣ ƭŜ {w/!9 ŀ ŦƛȄŞ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ diminution de la 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нл ҈ Ŝƴ нлнл όǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ нм ллл D²Ƙκŀƴ ǎǳǊ ƭŀ 

consommation annuelle), et de 50 % en 2050 par rapport au niveau de 2005. Il fixe également un 

objectif de rénovation de 5 000 logements sociaux par an et de 400 000 m²/an de surfaces tertiaires 

publiques. 

tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƭŞ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇǊŝǎ Řǳ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ŘΩƛŎƛ нлнл ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘifs 

Řǳ оȄнл Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ŎǊƻƞǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜǎ 

énergies. 

[Ŝ ǇŀǊŎ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǎΩŞƭŝǾŜ ŀǳ ǘƻǘŀƭ Ł сл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ Ƴч ǇƻǳǊ умо ллл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ сл % 

des logements sont antérieurs à la première réglementation thermique de 1975. En 2008, les 

logements et les bâtiments tertiaires représentaient 18 % de la consommation énergétique du 

territoire de la Seine-aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜΦ [Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ōŃǘƛƳŜƴǘ 

représentaient 10 % des émissions globales de ce même territoire, principalement dues à la 

combustion de fioul ou de gaz. 

La consommation énergétique du logement en 2020, échéance pour les objectifs liés au paquet 

climat européen, étant liée à 92 % au parc existant actuellement, la priorité porte clairement sur la 

réhabilitation du parc des bâtiments les plus énergivores. 

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘϥŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 

ǎƻŎƛŀǳȄΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ de réhabilitation énergétique combinant haute 

performance et massification. Seront soutenus en priorité des opérations de rénovations globales 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƎŞƴŞǊŜǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ 

correspondant au label BBC rénovation. 

 

B. Services concernés  

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ ς Service Bâtiments et 

développement durable 
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/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   34 ллл ллл ϵ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩhΦ{Φ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 

[Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ 

le secteur du logement social. 

2. NATURE DES DEPENSES 

!ǎǎƛŜǘǘŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ I¢ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 

ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƛƴŘǳƛǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ н 

ŘŜ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Řǳ нн Ƨǳƛƴ нллф ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 

énergétique dans le logement. 
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E. Bénéficiaires 

[Ŝǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wоно-1 du Code de la Construction. 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōilités et critères de sélection 

1Φ /hb5L¢Lhb{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 

¶ Opération de 10 logements collectifs ou individuels groupés minimum 

¶ Le budget se basera sur des dépenses mentionnées sur les devis détaillés élaborés par les 
prestataires attributaires des marchés de travaux. 
 

Avant les travaux : 

¶ Une certification à ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘŜǳǊ ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ 
du label BBC Effinergie Rénovation 

¶ Une étude thermique devra montrer avant les travaux : 
-un gain minimum de 100 kWh par m²/an ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ όр ǳǎŀƎŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎύΣ 

et 

-ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ¦ōŃǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł лΦс ²κƳчϝY ŀǇǊŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƻǳ ōƛŜƴ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ Ǝŀƛƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ рл҈ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩ¦ōŃǘ ŀǾŀƴǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 

Après les travaux : 

¶ [ΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ ζ BBC Effinergie Rénovation 2009 » 

¶ Une étude thermique devra montrer (sauf si la labellisation précitée stipule clairement le respect 
des critères ci-dessous) : 

-ǳƴ Ǝŀƛƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ млл ƪ²Ƙ ǇŀǊ Ƴчκŀƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ όр ǳǎŀƎŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎύΣ 

et 

-ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ¦ōŃǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł лΦс ²κƳчϝY ŀǇǊŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƻǳ ōƛŜƴ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ Ǝŀƛƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ рл҈ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩ¦ōŃǘ ŀǾŀƴǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 

5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǇǊŝǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł нл ллл 

ϵΦ  

2. CRITÈRES DE SÉLECTION 

Mode de sélection : 

La sélection des opérationǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

Critères de sélection: 

Ne seront sélectionnés que les projets répondant à minimum 3 des 6 critères de sélection suivants: 

¶ Contribution à la montée en compétence des professionnels : au moins 2 entreprises, sous-
ǘǊŀƛǘŀƴǘǎ ƻǳ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ wŜŎƻƴƴǳǎ DŀǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όwD9ύΤ 

¶ !ǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Υ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǇŀǊŎ ƻǳ 
actions de sensibilisatƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όŘŞƳŀǊŎƘŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǳǎŀƎŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜύΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ 
ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōŀƛƭƭŜǳǊ ŦƻǳǊƴƛŜ ŀǳ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
réalisées danǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŧƛƴŀƭ ŀǳ ǎƻƭŘŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Τ 
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¶ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŞǎ - analyse du cycle de vie 
carbone, ou rŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ōƛƻǎƻǳǊŎŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛŜ 
dans le dossier de demande de subvention ; 

¶ Intégration d'énergies renouvelables en substitution à des énergies fossiles.  

¶ Impact social : uƴŜ ŞǘǳŘŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻȅŜǊǎΣ ŘŜ ƭŀ оe ligne de charge et des charges 
énergétiques des locataires avant et après les opérations de travaux. Cette étude devra 
ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻǳǇƭŜ ƭƻȅŜǊ Ҍ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǾǊŀ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǳƴŜ 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ мл ϵκƳƻƛǎ ƳƛƴƛƳǳƳ ; 

¶ 9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ōŀƛƭƭŜǳǊ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ǇǊƻǇǊŜ ƧǳǎǘƛŦiée par une 
ŀǊƎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜΦ 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Lorsque certaines conditions sont remplies, la Commission Européenne considère le logement social 

ŎƻƳƳŜ ǳƴ {ŜǊǾƛŎŜ ŘΩLƴǘŞǊşǘ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ DŞƴŞǊŀƭ ό{L9DύΦ [Ŝǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ 

de service public octroyées aux OHLM sont donc compatibles avec le marché intérieur y compris quand 

ces aides sont octroyées au titre du FEDER par une autorité publique française (déŎƛǎƛƻƴ ŘΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ 

SIEG du 20 décembre 2011). 

Pour être conforme à la réglementation SIEG, il est nécessaire de démontrer pour chaque opération 

FEDER : 

¶ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ǇǊŞŎƛǎ Ŝǘ ŎƭŀƛǊ ŎƘŀǊƎŜŀƴǘ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ {L9DΣ ǉǳŜ ƭŜǎ 

obligatiƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ όh{tύ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǎƻƴǘ 

mentionnées dans celui-ci et que le principe de la compensation financière y est bien détaillé 

également 

¶ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩƛƴŘǳƛǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǎǳǊŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ {L9D Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ 

ǇǳōƭƛǉǳŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǳǊŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ 

opération. 

Pour cela, le bénéficiaire doit présenter au service instructeur la note justificative du mandat SIEG 

dûment remplie, datée et signée ainsi le tableau de contrôle de surcompensation permettant de 

ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǎǳǊŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

[ΩŀƛŘŜ C959w ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 120 ϵ Řǳ Ƴч όƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Ŝǎǘ ƭŀ {Ihb-RT utilisée dans les études 

thermiques) représentant au maximum 100% des dépenses éligibles. 

 

I. Articulation avec les autres fonds communautaires et avec les programmes de coopération 

territoriale européenne ou sectoriels  

Les dépenses présentées dans les projets soutenus dans le cadre de cet objectif spécifique ne 

ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ 

ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ européenne (et inversement).  
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J.  Indicateurs de réalisation 

CO31 : Efficacité énergétique : Nombre de ménages dont le classement en matière de consommation 

ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ 

CO34 : Réduction des émissions de gaz à effet de serre : diminution annuelle estimée des émissions 

de gaz à effet de serre  
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Axe 2 : Soutenir la transition énergétique haut-normande 

OT 4 ς Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans tous les 

secteurs 

OS 2.2 ς Augmenter la performance énergétique du bâti 

c. hōǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ŘƛŦŦǳǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘΩŀƛǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘ κ 

{ǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜment 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

Sur le territoire de la Seine-aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜΣ ƭŜ {w/!9 ŀ ŦƛȄŞ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нл ҈ Ŝƴ нлнл όǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŝǎ de 21 000 GWh/an sur la 

consommation annuelle), et de 50 % en 2050 par rapport au niveau de 2005. Il fixe également un 

objectif de rénovation de 5 000 logements sociaux par an et de 400 000 m²/an de surfaces tertiaires 

publiques. 

Pour atteindre ces objectiŦǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƭŞ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇǊŝǎ Řǳ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ŘΩƛŎƛ нлнл ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

Řǳ оȄнл Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ŎǊƻƞǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀtion du prix des 

énergies. 

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘϥŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

Ŝǘ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ 

énergétique combinant haute performance et massification.  

9ƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊκŦƻǊƳŜǊ Ŝǘ 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ En ce qui concerne ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ, la 

Région est actuellement pilote sur la rénovation de la maison individuelle et joue un rôle important 

Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǇǊƛǾŞ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

régional.  

 

B. Services concernés  

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜloppement Durable ς Service Bâtiments et 

développement durable 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   34 ллл ллл ϵ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩhΦ{Φ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  
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1. ACTIONS ELIGIBLES 

Le FEDER soutiendra  les types d'actions suivants : 

a) Actions permettant de structurer l'offre en matière de sensibilisation, de conseils et 

d'accompagnement des différents acteurs en matière de performance énergétique du 

bâti 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŘŜǎ actions d'accompagnement de particuliers dans leur projet de 

rénovation énergétique notamment dans le cadre des plateformes territoriales de 

rénovation énergétique. Plus précisément, des conseils gratuits et indépendants seront 

apportés aux particuliers dans le domaiƴŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ 

b) Actions relatives à l'observation et à la diffusion de la connaissance territoriale en vue 

d'améliorer la performance énergétique du bâti 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǇŀǘǊimoine bâti des 

collectivités. Cette action sera réalisée via une aǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł aŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ /ƻƭƭŜŎǘƛǾŜ pour 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ LƳƳƻōƛƭƛŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ régionale 

ŀȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la performance énergétique et la diminution 

des émissions de gaz à effet de serre du parc public. 

2. NATURE DES DEPENSES 

a) actions permettant de structurer l'offre en matière de sensibilisation, de conseils et 

d'accompagnement des différents acteurs en matière de performance énergétique du 

bâti  

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΣ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ŝǎǘ 

calculée sur la base : 

¶  des ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŀǳ ǇǊƻǊŀǘŀ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǇŀǎǎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ Les 
dépenses indirectes ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ŘŜ мр҈ ŎŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ 
de personnel ŘƛǊŜŎǘǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ όŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǶǘ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞ ŎƛǘŞŜ Ŝƴ 
préambule). 

¶ Et/ou du coût de la prestation 
 

b) actions relatives à l'observation et à la diffusion de la connaissance territoriale en vue 

d'améliorer la performance énergétique du bâti 

¶ CǊŀƛǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ collective. 
 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ǎŜǳƭ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻn sera éligible au 

financement FEDER. 

 

E. Bénéficiaires 

a) actions permettant de structurer l'offre en matière de sensibilisation, de conseils et 

d'accompagnement des différents acteurs en matière de performance énergétique du 

bâti  

¶ Collectivités locales et leurs groupements,  

¶ associations,  

¶ opéraǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƻǳ ǇǊƛǾŞǎ ǘŜƭ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǇǇŜƭ Ł aŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩLƴǘŞǊşǘΦ 
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b) actions relatives à l'observation et à la diffusion de la connaissance territoriale en vue 

d'améliorer la performance énergétique du bâti 

¶ Etablissements publics. 
 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

1Φ /hb5L¢Lhb{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 

a) actions permettant de structurer l'offre en matière de sensibilisation, de conseils et 

d'accompagnement des différents acteurs en matière de performance énergétique du bâti: 

¶ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ƎǊŀǘǳƛǘŜ Ŝǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ǿƛǎ-à-vis des 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭΦ 

¶ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǾǊŀ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ǎƻƴ ŀŎtion dans le cadre de la politique régionale 
ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǇǊƛǾŞΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ 
du dispositif chèque éco-énergie normand. 

¶ [Ŝ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ données et indicateurs de 
ǎǳƛǾƛ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŀƛǊ-climat-énergie. Ces 
données et/ou informations seront réputées par principe présenter un caractère public, sauf 
exception. Les données brutes (dans le respect des règles CNIL) restent la propriété du 
bénéficiaire. 

 

b) actions relatives à l'observation et à la diffusion de la connaissance territoriale en vue 

d'améliorer la performance énergétique du bâti:  

¶ {ŜǳƭŜǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ {ŎƘŞƳŀ 
5ƛǊŜŎǘŜǳǊ LƳƳƻōƛƭƛŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŀȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳtion des émissions de gaz à 
effet de serre du parc public sont éligibles.  

 

5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǇǊŝǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł  

нл ллл ϵΦ  

2. CRITÈRES DE SÉLECTION 

Mode de sélection  

a) actions permettant de structurer l'offre en matière de sensibilisation, de conseils et 

d'accompagnement des différents acteurs en matière de performance énergétique du bâti  

!Ŧƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎΣ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ 

Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǇǊŞǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩ!ǇǇŜƭǎ Ł aŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩLƴǘŞǊşǘǎ ŀǾŜŎ ǳƴ 

cahier des charges à respecter. 

b) actions relatives à l'observation et à la diffusion de la connaissance territoriale en vue 

d'améliorer la performance énergétique du bâti 

La sélection des opérationǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
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Critères de sélection 

a) actions permettant de structurer l'offre en matière de sensibilisation, de conseils et 

d'accompagnement des différents acteurs en matière de performance énergétique du bâti: 

¶ vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ŎƛōƭŜ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
orientations de politique régionale Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǇǊƛǾŞΦ [Ŝ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜǾǊŀ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ 
opérations effectives de rénovation de logements, notamment au regard du chèque éco-énergie 
régional, et devra estimer son impact sur les réductions annuelles des émissions de gaz à effet 
de serre. 

¶ Capacité des bénéficiaires à travailler en synergie et en réseau avec les acteurs de la rénovation 
ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ toints Rénovations Info Services 
όtwL{ύΣ ƭΩ!b!IΣ ƭΩ!59a9Σ ƭŜ /!¦9 Ŝǘ ƭΩ!wt9Φ 

¶ tŞǊŜƴƴƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ǊƻōǳǎǘŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŏƻ-
ŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎ Ŝǘ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎΦ 

¶ Diversité des publics concernés, notamment les publics en précarité énergétique. 
 

b) actions relatives à l'observation et à la diffusion de la connaissance territoriale en vue 

d'améliorer la performance énergétique du bâti 

¶ tŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ /ŀǊōƻƴŜ ; 

¶ Mise à disposition des informations collectées et traitées (diffusion et valorisation de la 
connaissance) 

¶ tŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŎŀǇŀŎƛǘŞ à déboucher sur 
des stratégies de gestion du patrimoine immobilier pertinente et capacité à déboucher sur un 
Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇǊŞǾǳǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ 
de la consommation énergétique et des émissions de GES. 

¶ Production ŘΩƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛōƭŜΦ  
 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Pour les activités de conseil aux particuliers : 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ logement peut pour partie 

correspondre à une activité de nature économique et peut donc être considérée comme un Service 

ŘΩLƴǘŞǊşǘ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ DŞƴŞǊŀƭ ό{L9Dύ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ [Ŝǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ 

de compensation de service public sont donc compatibles avec le marché intérieur y compris quand 

ces aides sont octroyées au titre du FEDER par une autorité publique française. 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

a) actions permettant de structurer l'offre en matière de sensibilisation, de conseils et 

d'accompagnement des différents acteurs en matière de performance énergétique du bâti : 
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Montant FEDER maximum de 100 ллл ϵ ǎǳǊ о ŀƴǎΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ от҈ ŘŜǎ 
dépenses éligibles. 
 
b) actions relatives à l'observation et à la diffusion de la connaissance territoriale en vue 

d'améliorer la performance énergétique du bâti 
 

[ΩŀƛŘŜ C959w ǎΩŞƭŝǾŜǊŀ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ Ł пу҈ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ 
 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

Sans objet 

 

J.  Indicateurs de réalisation 

Sans objet ς les indicateurs de réalisation du programme opérationnel ne sont pas pertinents pour ce 

ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
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Axe 3 : Valoriser le patrimoine culturel et préserver le patrimoine naturel haut-normand 

OT 6 ς tǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ 

ressources 

OS 3.1 ς !ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ haut-normand  

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

 
5ƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ƘŞǊƛǘŀƎŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭŀ IŀǳǘŜ-Normandie entend en favoriser 
ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǎŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻƴ territoire. 
La Région souhaite privilégier des axes fédérateurs autour de thématiques identitaires constituant un 
atout certain dans un contexte touristique national et international extrêmement concurrentiel. 
 
Emerge notamment la nécessité : 

¶ de renforcer les potentialités touristiques du patrimoine dans toutes ses composantes par le 
ǎƻǳǘƛŜƴ ƻǳ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ de mise en tourisme, de valorisation ou de médiation, 

¶ ŘΩŀƴŎǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ Ŝntre acteurs locaux. 
  
Résultats attendus :  

- Augmenter la fréquentation des lieux patrimoniaux, 
- Renforcer la structuration touristique du territoire 
- Renforcer le caractère innovant du territoire 

 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers Υ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ 9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Řǳ 

¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ - service Tourisme 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 4 000 ллл ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
 
Le FEDER soutiendra les actions en faveur de la valorisation du patrimoine culturel haut-normand. 
 

¶ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƛǘŜǎ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀǳȄ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭƛŞǎ ŀǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƛŘŜƴǘƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŜƛƴŜ aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ : 
impressionnisme, médiéval, patrimoine maritime ou littoral, tourisme de mémoire, 
patrimoine industriel ou présentant des savoir-faire, etc.  

¶ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƎǊŀǘǳƛǘǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ŀǳ 
moins régionale valorisant le patrimoine culturel de la Normandie. 
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[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘΩǳƴ ŀƴŎǊŀƎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŦƻǊǘ όƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƻǳ 
ǇǊƛǾŞǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘύΦ 
 
2. NATURE DES DEPENSES 
 

- Etudes préalables à la réalisation du projet ; 
- Investissements liés à la réalisation du projet ; 
- Investissements complémentaires ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǳǊǎ 
ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘ όǇŀǊƪƛƴƎΣ ǘƻƛƭŜǘǘŜǎΣ ōƻǊƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ǎƛƎƴŀƭŞǘƛǉǳŜΧύ ; 

- Contrats de prestation liés au projet ; 
- Frais de communication : supports promotionnels et évènementiels servant à communiquer 

sur le projet financé ; 
- tƻǳǊ ƭŜǎ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Υ ǘƻǳǘŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǎƻƛǘ 

: études préalables, Les ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ όŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎΣ 

ŎƻƳŞŘƛŜƴǎΣ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎΣ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎΧύΣ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭΣ ŘŜ ƭƛŜǳ Ŝǘ 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ όǘŜƴǘŜǎΣ ǎƻƴƻǊƛǎŀǘƛƻƴΧύΣ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 

- Coûts de traduction liés au projet ou à sa promotion  
 

Sont inéligibles : 
- [ΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎΣ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ƻǳ 
ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŎƻǳǊŀƴǘ ; 

- La valorisation du mécénat et du bénévolat ; 
- Les dépenses indirectes ; 
- Les frais de personnel. 

 

 

E. Bénéficiaires 

- Etat,  
- Collectivités territoriales, Etablissements publics et leurs groupements, 
- Propriétaires privés,  
- !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ Ŝƴ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ  
- Entreprises publiques locales (SEM, SPL, etc.) 

 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ critères de sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

Les projets devront répondre aux critères obligatoires ci-dessous : 
 

- WǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǎǇŜŎǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ Ŝǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ 
sur les grands axes stratégiques régionaux en matière de tourisme et de patrimoine ; 

- Justifier de leur valeur ajoutée pour le site touristique ou pour le territoire couvert 
notamment par rapport à des itinéraires ou offres qui existeraient sur la même thématique ; 

- {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ qualifiés et faire preuve de rigueur scientifique (par exemple : 
ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƘƛǎǘƻǊƛŜƴǎΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ǇǊŜƴŘǊŜ ŀǇǇǳƛ ǎǳǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΧύ Τ 

- Etre accessibles à plusieurs typologies de visiteursΣ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ƭŜǳǊǎ ŀǘǘŜƴǘes et besoins, 
notamment envers les personnes en situation de handicap ; 
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- Proposer un budget solide dont une partie devra être réservée à la communication autour du 
projet financé (publicité/référencement) auprès des publics cibles ; 

- Proposer des contenus multilingues (anglais minimum) ; 
- A terme, effectuer un renvoi vers les outils promotionnels des structures régionales et locales  

assurant la promotion touristique du territoire (Comité Régional de Tourisme, Comité 
5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ ŀƎŜƴŎŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞΣ hŦŦƛŎŜ ŘŜ ¢ƻǳǊƛǎƳŜΧύ ; 

- tƻǳǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴΣ ǘŞƳƻƛƎƴŜǊ ŘΩǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ 
de fonctionnalité proposées. 
 

 
Ne sont pas éligibles : 

- les projets de travaux de restauration du patrimoine ; 
- les projets de numérisation ; 
- les projets de recherche exclusive ; 
- la production de jeux vidéo ; 
- la production audiovisuelle exclusive 

 
[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction ne peut pas être inférieur à 4л ллл ϵΦ 

 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION 

 
Mode de sélection des projets : 
 

La sélection des opérations sera effectuée ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ. 
 
Les opérations seront sélectionnées avec l'obligation de prise en compte de la dimension 
développement durable par les porteurs de projets. 
 
Une attention particulière sera portée à une répartition équilibrée des projets sur le territoire et à 
leur intégration environnementale.  
 
La traduction des supports de communication ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ sera 
systématiquement envisagée (a minima en anglais). 
 

[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎΩƻǇŝǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ όƴƻƴ ŎǳƳǳƭŀǘƛŦǎύ : 
- Caractère concerté et innovant du projet 
- Adéquation du projet avec la stratégie du site/territoire et la stratégie régionale en fonction 

de la thématique choisie 
- Références du porteur de projet et qualité des partenariats le cas échéant 
- vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩƻŦŦǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ 
- Qualité des contenus proposés et rigueur scientifique 
- Le cas échéant, eǊƎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ numérique de médiation et des fonctionnalités 

proposées 
- Viabilité du projet (sources de financement, retombées attendues, transférabilité, etc.) 
- Solidité et faisabilité avérées du projet (notamment sur le plan financier) 
- Maillage territorial 

 
Par ailleurs, ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ-hommes, 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ 
du dossier de demande. 
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DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Régime cadre exempté de notification n° SA 42681 relatif aux aides en faveur de la culture et du 
patrimoine 
Article L1511-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, Règlement communautaire  
N°1407/2013 relatif aux aides « de minimis ». 
 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Taux maximum de FEDER par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 50% 

 

I. Articulation avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

tŀǎ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ 

 

J. Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

contribuent Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŘŜǾǊƻƴǘ 

produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données prévisionnelles dans 

le dossier de demande de concours et données effectives dans le ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ CO09 : Augmentation du nombre escompté de visites aux sites recensés au titre du 

patrimoine culturel et naturel et aux attractions bénéficiant d'un soutien 

¶ IRS3 : Nombre d'institutions culturelles participant aux réseaux et itinéraires 

Définition (source UE) : 

¶ Estimation ex ante de l'augmentation du nombre de visites d'un site l'année suivant 

l'achèvement du projet. Valable pour des améliorations de sites qui accueillent des visiteurs 

pour du tourisme durable. Comprend les sites qui accueillaient ou non des activités 

touristiques avant le soutien (par exemple, des parcs naturels ou des bâtiments convertis en 

musée). Un visiteur peut effectuer des visites multiples, pour un groupe de visiteurs, le nombre 

de visites comptabilisées correspond au nombre de membres constituant le groupe 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

L'autorité de gestion établit la méthodologie pour estimer le nombre attendu de touristes, ce qui peut 

être fait sur la base d'une analyse de la demande. 
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Axe 3 : Valoriser le patrimoine culturel et préserver le patrimoine naturel haut-normand 

OT 6 ς tǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

OS 3.2 ς Accroître la protection et la restauration des milieux naturels 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

La Normandie, notamment dans le périmètre du PO (Eure et Seine-Maritime), subit des pressions très 

fortes en matière ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Ŏƻƴƴŀƞǘ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ǊŞƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŀ 

diversité biologique une importante fragmentation des milieux naturels. La fragmentation isole les 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ Ŝǘ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŜƳǇşŎƘŜ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ƭŜǳǊ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜΦ [Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ 

ǎƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŜǊŎŜǇǘƛōƭŜǎ ƛƴ ŦƛƴŜ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎΦ [Ŝ {ŎƘŞƳŀ 

Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) identifie le réseau écologique régional (réservoirs 

biologiques et corridors) à préserver et restaurer. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ 

les continuités écologiques et de produƛǊŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƻǊƛŜƴǘŜǊ 

ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΦ 

 

 

B. Services concernés  

Direction Energie, Environnement, Développement Durable - Service Environnement et Ressources 

Naturelles 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   7 254 000 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FEDER soutiendra sur l'ensemble du territoire régional les actions des types suivants, concourant 

à protéger et restaurer le réseau écologique régional pour favoriser une croissance verte : 

· les actions de préservation et/ou de restauration des réservoirs de biodiversité 

- ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ όŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ 
- ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎΣ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ 
ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ 

- ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜǎǇaces naturels, 
- ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΦ 
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· les actions de préservation et/ou de restauration des continuités écologiques terrestres et 
aquatiques 

- ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎΣ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭa restauration 
Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜ ; 

- les travaux de restauration et de gestion des corridors écologiques ; 
 
· les actions de préservation et/ou de conservation des populations espèces menacées 

- la restauration et/ou la conservation de métapopulations, la restauration de couloirs 
ŘŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ; 

- ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉƭŀƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ƻǳ ƭƻŎŀƭ 
sur les espèces menacées ou en mauvaise état de conservation ; 

 
· les actions de lutte contre les espèces exotiques envahissantes 

- les études préalables et les travaux de lutte ; 
- ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉƭŀƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ƻǳ ƭƻŎŀƭ 

sur les espèces exotiques envahissantes ; 
 
· ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ 

conservation des espèces et des habitats 

- ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ Ŝǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
valorisation et de diffusion des connaissances dans le domaine de la biodiversité ; 

- ƭŀ  ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŎƻƴŎƻǳǊŀƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ. 

 
 
2. NATURE DES DEPENSES 
 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ  

Sont éligibles : 

a. les dépenses de rémunération du personnel (salaires et charges sociales) mobilisé pour la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ; 

b. les frais professƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ όŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ 
de restauration, ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴύ ; 

c. les prestations de service et les achats de matériels et de fournitures directement liés à 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ : ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭΣ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴΣ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭƻŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭΣ ŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎΧ ; 

d. ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛƭƛŜǳȄ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 
préserver ou restaurer la biodiversité et le patrimoine naturel ; 

e. ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘŜ ǎŜƴǘƛŜǊǎ 
ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƻǳ 
restaurer la biodiversité ; 

f. les achats de terrain bâti ou non bâti à des fins de gestion conservatoire de la biodiversité. 
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[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜǘŜƴǳǎ ŎƻƳƳŜ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ 
ƻǴ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘŜ мр҈ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘƛǊŜŎǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜs, 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ мΦōύ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ су Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ молоκнлмоΦ 
 

 

E. Bénéficiaires  

o Etablissements publics 
o Collectivités territoriales et leurs groupements (Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale, syndicats intercommunaux et syndicats mixtes notamment Parcs Naturels 
wŞƎƛƻƴŀǳȄΣΧύ 

o DǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ όGIP) 
o Associations 
o Organismes consulaires  

 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

Pour être éligible, tout projet doit répondre aux critères communs suivants : 

· le projet doit être situé sur le territoire de la Seine-aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ ou bénéficier 
directement à son territoire ; 

· le projet ne doit pas être issu de mesures compensatoires ; 

· le porteur du projet doit disposer des droits nécessaires pour intervenir sur les espaces 
ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ; 

· en réponse à la Directive INSPIRE et à la convention Aarhus, le projet doit prévoir un accès et 
une diffusion publique des données du projet, dans la mesure du possible au standard régional 
(dans ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ł la plate-forme O.D.I.N.), sauf dispositions réglementaires. 

 
Le projet doit également, le cas échéant, répondre aux critères spécifiques suivants : 

· en cas de projet comportant des acquisitions foncières, celles-ci doivent concerner 
uniquement des espaces naturels (« N ») ou agricoles (« A ») présentant un intérêt ou un 
potentiel pour la faune et la flore régionale et/ou nationale (statuts de menace, de rareté ou 
de protection) ; sont exclus  les espaces ordinaires (espaces verts) et les espaces urbanisés ou 
Ł ǳǊōŀƴƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όǎƻƛǘ ζ ¦ η ƻǳ ζ !¦ ηύ ; 

· en cas de ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƻǳ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ, celui-ci doit être un préalable à une contrepartie 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ όǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƎŞƴƛŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣΧύΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ 
ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻƧŜǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-ci ; 

· en cas de projet conceǊƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎΣ celui-ci doit obligatoirement porter 
ǎǳǊ ǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ όǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭΣ 
déterminante de ZNIEFF, etc.) ou un statut de protection forte (liste rouge régionale, 
protection régioƴŀƭŜΣ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜύΣ ǎŀǳŦ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ όŘŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ŦŀǳƴŜκŦƭƻǊŜ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ 
en dehors des espèces considérées comme exotiques envahissantes). 
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En revanche, ne sont pas éligibles les types de projet suivants : 

· ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ b!¢¦w! нллл όŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ ǘȅǇŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ тΦсΦн Řǳ t5w 
FEADER 2014-2020 Eure et Seine-Maritime) ; 

· les projets d'approfondissement et de diffusion de la connaissance des sols et de la 
ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ όŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ ǘȅǇŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ тΦсΦо Řǳ t5w C9!59w нлмп-2020 Eure et Seine-
Maritime) ; 

· ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƛŜǎ όŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ ǘȅǇŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ тΦсΦо Řǳ 
PDR FEADER 2014-2020 Eure et Seine-Maritime) ; 

· lŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴƻƴ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
biodiversité ordinaire portés par des agriculteurs et des groupements agricoles (éligibles à la 
sous-mesure 4.4 du PDR FEADER 2014-2020 Eure et Seine-Maritime) ; 

· les projets portés par des agriculteurs qui pourraient être financées dans le cadre des mesures 
agro-environnementales et climatiques (MAEC) (éligibles à la mesure 10 du PDR FEADER 2014-
2020 Eure et Seine-Maritime). 

 
[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ C959w accordé après instruction ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł нл ллл ϵΦ 

 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION  
 

Mode de sélection :  
lŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎΩƻǇŝǊŜ ǇŀǊ ŀǇǇŜƭǎ Ł ǇǊƻƧŜǘǎΦ 

 

Principes et critères de sélection :  

[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ƎǊƛƭƭŜ ŘŜ sélection suivante, à 

travers un système de points permettant le classement des dossiers (les appels à projets 

peuvent fixer un seuil minimal pour accéder au soutien). 

 

Principes de 
sélection 

Critères Cotation 

Intérêt régional pour 
la biodiversité et le 
patrimoine naturel  

Intérêt pour la biodiversité :  
- /ƻƴŎŜǊƴŜ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 
- Concerne des patrimoines naturels d'intérêt régional ou national (espèces 

faune/flore menacées, inscrites à la liste rouge régionale, protégées au niveau 
régional ou national) 

- Concerne des espèces sensibles au changement climatique ou bioindicatrices  note de 0 à 
25 points Intérêt par rapport aux thématiques du  Schéma Régional de Cohérence Ecologique et 

niveau de priorité identifié dans le SRCE pour le territoire du projet (en termes de 
reconquête ou de restauration des continuités écologiques) 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ de la dégradation ou des risques de dégradation des milieux et de la 
fonctionnalité des écosystèmes du territoire concerné par le projet, y compris 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ espèces envahissantes, 

Statut du (des) site(s) 
concerné(s) 

Existence ŘΩǳƴ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ όƻǳ ŘŜǎύ ǘŜǊǊŀƛƴόǎύ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ 
le projet 

note de 0 à 
25 points 

LƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŦƻǊǘŜ 
nationale, régionale ou départementale (réserve naturelle nationale, réserve naturelle 
régionale, Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope, Espace Naturel Sensible, site du 
ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Řǳ ƭƛǘǘƻǊŀƭΣ ǎƛǘŜ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘΩ9ǎǇŀŎŜǎ bŀǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ wŞǎŜǊǾŜ 
Biologique Domaniale) 

tŀǊǘ ŘΩǳƴ ζ wŞǎŜǊǾƻƛǊ ŘŜ biodiversité » identifié par le SRCE couverte par le projet. 

5ǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŞŜ  
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Approche globale, 
cohérence territoriale 
et durabilité 

Conformité aux orientations du Schéma Régional de Cohérence Ecologique et 
cohérence avec la Stratégie nationale de la biodiversité et la Stratégie régionale de la 
biodiversité 

note de 0 à 
30 points Cohérence du territoire du projet par rapport à ses objectifs de préservation et de 

restauration (notamment échelle adaptée aux enjeux identifiés par le SRCE) et, pour les 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘϥƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ 
όŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴκŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴκŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜύ 

Dimension collective 
et/ou partenariale du 
projet 

Existence et importance de la dynamique collective à l'échelle d'un territoire local 
cohérent note de 0 à 

10 points 
Importance des partenariats mis en place pour le pilotage et le suivi du projet 

Dimension 
pédagogique, 
économique ou 
innovante 

Importance du volet relatif à la mutualisation des données, à leur diffusion et plus 
largement son intérêt pédagogique 

note de 0 à 
10 points Caractère exemplaire ou innovant à l'échelle régionale ou nationale du projet 

Pertinence du projet au regard des objectifs de gestion durable des ressources 
naturelles. 

  
Total sur 

100 points 
 

[ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ-ƘƻƳƳŜǎΣ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
chances et le développement durable, fera ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ 
de demande. 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

[ŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƴŜ ǊŜƭŝǾŜ Ǉŀǎ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭ ǎǳǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ 
ǎƛ ŎΩŞǘŀƛǘ ƭŜ ŎŀǎΣ le taux d'aide publique appliqué au dossier correspondra au maximum autorisé par le 
régime d'aide d'Etat appliqué au dit dossier : 
 
- Régime cadre exempté de notification n° SA.42681 relatif aux aides en faveur de la culture et de la 
conservation du patrimoine pour la période 2014-2020, 
 
- wŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲмплтκнлмо ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ 
млт Ŝǘ млу Řǳ ¢ǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘŜ ƳƛƴƛƳƛǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 
 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Taux maximum de FEDER par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 100% 
 

 

I. Articulation avec les autres fonds communautaires et avec les programmes de coopération 

territoriale européenne ou sectoriels  

- !ǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ C9!59w Υ [Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ тΦсΦоΦ Řǳ t5w C9!59w ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
préservation de la biodiversité mais uniquement pour les études régionales relatifs à la connaissance 
de la biodiversité et pour les projets de plantation de haie et de restauration du maillage bocager (ces 
deux types de projets étant exclus du présent dispositif).  
- Articulation avec le FSE : sans objet 
- Articulation avec le FEAMP : sans objet 
 
Par ailleurs, les dépenses présentées dans les projets soutenus dans le cadre de cet objectif spécifique 

ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ territoriale 

ƻǳ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όŜǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘύΦ  
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J.  Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

contribuent Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŘŜǾǊƻƴǘ 

produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données prévisionnelles dans le 

dossier de demande de concours et données effectives dans le ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

 

- Nature et biodiversité Υ {ǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ 

meilleur état de conservation 

 

Définition (source UE) : 

Surface de zones régénérées ou créées pour améliorer l'état de conservation des espèces menacées. 

Les opérations peuvent être menées aussi bien dans ou en dehors de zones Natura 2000, et doivent 

permettre d'améliorer l'état de conservation des espèces ciblées, des habitats et écosystèmes pour la 

biodiversité et la fourniture de services pour l'écosystème. Les zones soutenues à plusieurs reprises 

doivent être comptées une seule fois. 

(FR) Cet indicateur prend également en compte les surfaces acquises au titre de la préservation mais 

Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ǎƻƛǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ Şǘŀǘ 

ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΦ [ΩŀŎƘŀǘ ǎŜǳƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞΦ 
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Axe 4 Υ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ 

OT 4 ς Soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de CO2 dans tous les secteurs 

OS 4.1 ς Développer des quartiers urbains durables 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

9ƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ŀǘǘǊŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŜƴǎŜǎΣ ƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǾƛƭƭŜǎ όƳƛȄƛǘŞ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴΧύΣ afin de lutter contre le phénomène de 
ǇŞǊƛǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΦ   
 
Par ailleurs, portée par les pouvoirs publics depuis le début des années 80, la politique de promotion 
des transports collectifs a permis de limƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǘǳǊŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ 
ŎǆǳǊǎ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ  ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ƳƻŘŀƭŜ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ 
de transport collectifs et actifs (vélo, marche à pied) a des marges de progression importantes sur 
ƴƻǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ǳǊōŀƛƴŜ όǇŞǊƛǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴύ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ 
et de la société rendent nécessaires, des adaptations et innovations sur le système de déplacements 
afin de permettre, notamment, le développement de la multimodalité.  
 
Afin de poursuivre cette action qui permet à la fois de limiter les émissions de GES, de polluants et de 
ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŀǇŀƛǎŞǎΣ ƛƭ ȅ ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 
nouvelles et innovantes. Ceci dƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
pratiques et compétences des usagers (exemple : capacité pour le réseau de transmettre une 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ǊŞŜƭ Řǳ ǘǊŀŦƛŎΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾƻȅŀƎŜǳǊǎΣ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦΦύ Ƴŀis 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όǇŜǊǘŜ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜΣ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΧύΦ  
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ ŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŝǊŜ ŘŞŎŀǊōƻƴŞŜ ǉǳƛ ǎΩŀƳƻǊŎŜΣ ƭŜǎ entreprises doivent également 
ƛƴƴƻǾŜǊ ǇƻǳǊ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜǎ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ Ŝǘ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ 
ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƻǳ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΦ 
Par un soutien particulier aux opérations porteuses de tels enjeux à travers des stratégies intégrées, 
le Programme Opérationnel FEDER/FSE entend renforcer les pôles urbains du territoire régional, en 
cohérence avec les stratégies de développement durable portées dans les autres domaines.      
 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction Aménagement des Territoires ς Service politique de la 

ville et des territoires vulnérables 

Pré-ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9t/L ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ όǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴύ 

 

C. Montant ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   23 458 358 ϵ 
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D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
· Conception et réalisation des quartiers urbains durables 

Dans le cadre de la stratégie urbaine globale des agglomérations et pour limiter les gaz à effet 

de serre, les projets doivent permettre la création de nouveaux quartiers durables 

ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ (gestion du 

ǎƻƭΣ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ŞƴŜǊƎƛŜΣ 

déplacements, mixité fonctionnelle, etc.) 

¶ Développement de la multimodalité et des modes actifs 

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des actions visant à 

optimiser les services à la population, les équipements et leur accessibilité en privilégiant la 

multimodalité (réseaux, modes actifs, connectivités viaires, services dématérialisés, etc.) 

 
2. NATURE DES DEPENSES - Exclusivement des dépenses de prestations extérieures.  
 
· Conception et réalisation des quartiers urbains durables 

Ê Etudes préalables, études techniques 
Ê Etudes, 
Ê Concertation,  
Ê Traitement de la surcharge foncière,  
Ê Aménagements extérieurs (mobilier, aires de jeux, voieries, parking, Χ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳΩƛƭǎ 
soient intégrés au projet global)  
Ê Réseaux,  
Ê Travaux de recyclage foncier (démolition, dépollution, désamiantage et pré-verdissement) 
 

· Développement de la multimodalité et des modes actifs 

ÊEtudes de faisabilité, techniques, concertation, animation, etc. permettant la définition des 
travaux à réaliser 
Ê Electromobilité (études, aménagements urbain directement lié au projet) 
Ê Plates-formes de regroupement pour livraisons du dernier kilomètre  
Ê Etudes de services innovants 
Ê Pistes cyclables ; 
Ê Cheminements piétons ; 
Ê Infrastructures de transport en commun ; 
Ê Aménagements urbains directement liés au projet 
Ê Sensibilisation 
Ê Billettique 
Ê Information des voyageurs en temps réel 
Ê Amélioration des cheminements 
Ê Mise en accessibilité 
Ê Jalonnement 
Ê PƾƭŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ƳǳƭǘƛƳƻŘŀǳȄ 
Ê Parcs relais et aires de covoiturage  
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E. Bénéficiaires 

Collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics, sociétés d'économie 
ƳƛȄǘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜs locales, bailleurs sociaux, 
associations 
 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

 
мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 

 
[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ la stratégie de développement urbain intégré qui a 
Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ (OI) 
 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION  
 

Mode de sélection : 
 
La sélection des opérations ǎŜ ŦŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ. 
 
Principes directeurs régissant la sélection des opérations : 
 
Les stratégies intégrées de développement urbain durable ont été préalablement élaborées par les 
organismes interƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!aL ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 
Celles-Ŏƛ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ пΦм ζ développer des quartiers urbains 
durables η Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ пΦн ζ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ délaissés en friche ou 
voie de le devenir pour recomposer la ville ». 
 
Le bon équilibre entre les deux objectifs sera apprécié au regard des spécificités du territoire visé. 
 
[Ω9t/L ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŜǊŀ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎƛǘǳŞŜǎ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀǇǊŝǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ C959w ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 
 
La sélection des opérations devra être guidée par : 
- ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƎƭƻōŀƭŜ 
du territoire ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀȄŜΣ 
- le caractère exemplaire ou innovant des opérations proposées, 
- ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ Ł ŘΨŀǳǘǊŜǎ 
échelles. 
 
Les opérations devront être en cohérence avec les principes horizontaux suivants : égalité des 
chances, non-discrimination, égalité entre les hommes et les femmes et développement durable.     
 
Critères de sélection : 
 
Chaque OI réalise sa propre grille de ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŀǳ ǾǳŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
candidat. 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 
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wŞƎƛƳŜ ŎŀŘǊŜ ŜȄŜƳǇǘŞ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴϲ {!плплр ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
Régime cadre exempté de ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴϲ {!плнлс ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ 
infrastructures locales pour la période 2014-2020 
Régime cadre exempté de notification n° SA40197 relatif aux aides en faveur des infrastructures 
sportives et des infrastructures récréatives multifonctionnelles pour la période 2014-2020 
Régime cadre exempté de notification n° SA40681 relatif aux aides en faveur de la culture et du 
patrimoine 
 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Le taux maximum de subvention publique et FEDER par opération est de 80 %. 

 

I. Articulation avec les autres fonds communautaires et avec les programmes de coopération 

territoriale européenne ou sectoriels  

Les dépenses présentées dans les projets soutenus dans le cadre de cet objectif spécifique ne 

ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ 

ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όŜǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘύΦ  

 
 

J.  Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŘŜǾǊƻƴǘ 

produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données prévisionnelles dans 

ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŞŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ superficie totale des sols réhabilités (CO22) 

population vivant dans des zones bénéficiant de stratégie de développement urbain intégrées (CO37) 

*Définition (source UE) : 

* Population vivant dans des zones bénéficiant de stratégies de développement urbain intégrées 

conformément à l'article 7 du règlement 1301/2013 FEDER 

** Nombre de logements réhabilités/ rénovés /  nouvellement créés dans des zones résidentielles 

dans le cadre d'un projet de réhabilitation urbaine. Ce changement á été suggéré au Conseil et au 

Parlement dans le cadre du trilogue parmi les Institutions européennes 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

Indicateur à n'utiliser qu'une seule fois pour chaque zone (afin d'éviter de compter plusieurs fois la 

même population) 
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Axe 4 Υ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ 

OT 6 ς tǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ 

ressources 

OS 4.2 ς 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘŞƭŀƛǎǎŞǎ Ŝƴ ŦǊƛŎƘŜ ƻǳ Ŝƴ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭŜ ŘŜǾŜƴƛǊ ǇƻǳǊ 

recomposer la ville 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

Caractérisées par un tissu industriel encore dense à proximité même de leurs centres, les 
agglomérations de la région doivent également intégrer des besoins nouveaux liés tant à la mutation 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳΩŁ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŀǊŀŘƛƎƳŜ ǳǊōŀƛƴΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ōŜǎƻƛƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 
préexistaient et les besoins des populations et des entreprises ont également  évolué en même temps 
que leur vision de la ville. 
La réutilisation des friches industrielles et urbaines et la recomposition des quartiers anciens 
constituent généralement des opportunités en termes ŘŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ Ł ŘŞǇƭƻȅŜǊΣ ƭŀ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŀǊ 
rapport à des extensions sur des espaces naturels et agricoles territoires périurbains justifient de 
mener une action spécifique. 
Soucieuse de développer son territoire dans le respect des espaces agricoles et naturels qui font 
également sa richesse, la Région souhaite proposer aux grands pôles urbains un ensemble de 
possibilités permettant la réutilisatioƴ ŘŜǎ ŦǊƛŎƘŜǎΣ ŜǎǇŀŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳŜǎ Ŝƴ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩǳƴ 
travail en remédiation ou anticipation sur les friches économiques et urbaines, en articulation avec 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ пΦм ŘŜ ŎŜǘ ŀȄŜΦ 
 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction Aménagement des Territoires ς Service politique de la 

ville et des territoires vulnérables 

Pré-ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9t/L ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ όǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴύ 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ :   11 787 642 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
· Traitement des friches 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊƛŎƘŜǎ ǾƛǎŜƴǘ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǊƛŎƘŜǎ Ł ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎȅŎƭŜ 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƻŦŦǊŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ƻǳ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǇŞǊƛ-
urbain. 
 
/Ŝǎ ŦǊƛŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ǾŀǊƛŞŜǎ et souvent sur des emplacements stratégiques :  

- industrielles ; 
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- artisanales, anciens équipements ; 
- bâtie ou non ; 
- de taille variable. 

 
· Requalification du ŦƻƴŎƛŜǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

¢ƻǳƧƻǳǊǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǇŞǊƛ ǳǊōŀƛƴǎ Ŝǘ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŀƴǘŜǎ ƳŀƴǉǳŜƴǘ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŘŞǎŜǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǘǘƛǊŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŦormes aux normes actuelles et à leurs besoins. Deux types 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ŦƛƴŀƴœŀōƭŜǎ :  

- ƭŜ ǊŜƳŜƳōǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴΣ ŘŞǇƻƭƭǳǘƛƻƴΣ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ 

redécoupage) ; 

- lŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ services offerts aux entreprises 

(services mutualisés, réseaux). 

 
2. NATURE DES DEPENSES 
 
· ¢ǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊƛŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

Ê études préalables, études techniques ; 
Ê acquisition όŘŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ƴŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
dépenses) ; 
Ê travaux de dépollution, désamiantage (dans le respect du principe pollueur-payeur) ; 
Ê pré-verdissement, aménagement des espaces extérieurs ; 
Ê démolition ;  
Ê travaux de réhabilitation des enveloppes bâties1 présentant une valeur patrimoniale et/ou 
ŘΩǳǎŀƎŜκǊŜǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 
 

· wŜǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Ê études préalables, études techniques ; 
Ê acquisition (dans le respect des dispositions inscrites Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ƴŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
dépenses) ; 
Ê dépollution (dans le respect du principe pollueur-payeur) ; 
Ê démolition ; 
Ê réhabilitation/requalification en améliorant les fonctionnalités, la qualité 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ŝt permettant la mutation de ces sites ; 
Ê services mutualisés pour les entreprises ; 
Ê réseaux ; 

                                                           
1 ¢ǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ όƎǊƻǎ ǆǳǾǊŜΣ Ŏƭƻǎ ŎƻǳǾŜǊǘ Ŝǘ ƘǳƛǎǎŜǊƛŜǎύΦ ¦ƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŏƭƻǎ ŎƻǳǾŜǊǘ Ŝǎǘ 
ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ŦŜǊƳŞΦ [Ŝ ōǳǘ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƘƻǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƘƻǊǎ ŘΩŀƛǊΦ [Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 
ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ Ł ǘǊŀƛǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜ Ŏƭƻǎ Ŝǘ ŎƻǳǾert, comprennent notamment : 

- Couverture et étanchéité : les couvertures de toutes natures, les toitures terrasses et les toitures 
végétalisées, incluant les complexes isolation-étanchéité ; 

- Façades : les façades maçonnées, les façades légères 
- Bardages et revêtements de façades ; 
- Ouvrages de fermetures extérieures (portes, fenêtres, éléments vitrés).  
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Ê signalétique. 
 

 

E. Bénéficiaires 

Collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics, sociétés d'économie mixte 

compétentes en matière ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜs locales 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ƛƴǘŞƎǊŞ ǉǳƛ ŀ 
Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ 
 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION  
 

Mode de sélection : 
 
La sélection des opérations ǎŜ ŦŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ. 
 
Principes directeurs régissant la sélection des opérations : 
 
Les stratégies intégrées de développement urbain durable ont été préalablement élaborées par les 
ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!aL ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 
Celles-Ŏƛ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ пΦм ζ développer des quartiers urbains 
durables η Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ пΦн ζ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘŞƭŀƛǎǎŞǎ Ŝƴ ŦǊƛŎƘŜ ƻǳ 
voie de le devenir pour recomposer la ville ». 
 
Le bon équilibre entre les deux objectifs sera apprécié au regard des spécificités du territoire visé. 
 
[Ω9t/L ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŜǊŀ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎƛǘǳŞŜǎ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀǇǊŝǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ 
programme de chaque demande de subvention FEDER par ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 
 
La sélection des opérations devra être guidée par : 
- ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƎƭƻōŀƭŜ 
Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀȄŜΣ 
- le caractère exemplaire ou innovant des opérations proposées, 
- ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ Ł ŘΨŀǳǘǊŜǎ 
échelles. 
 
Les opérations devront être en cohérence avec les principes horizontaux suivants : égalité des 
chances, non-discrimination, égalité entre les hommes et les femmes et développement durable.     
 
 
Critères de sélection : 
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/ƘŀǉǳŜ hL ǊŞŀƭƛǎŜ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ƎǊƛƭƭŜ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŀǳ ǾǳŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
candidat. 

 

 

G. Régimes ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

wŞƎƛƳŜ ŎŀŘǊŜ ŜȄŜƳǇǘŞ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴϲ {!плплр ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
wŞƎƛƳŜ ŎŀŘǊŜ ŜȄŜƳǇǘŞ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴϲ {!плнлс ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ 
infrastructures locales pour la période 2014-2020 
Régime cadre exempté de notification n° SA40197 relatif aux aides en faveur des infrastructures 
sportives et des infrastructures récréatives multifonctionnelles pour la période 2014-2020 
Régime cadre exempté de notification n° SA40681 relatif aux aides en faveur de la culture et du 
patrimoine 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FEDER par opération  

Le taux maximum de subvention publique et FEDER par opération est de  80 % 
 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

Sans objet 

 

J.  Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

contribuent Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŘŜǾǊƻƴǘ 

produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données prévisionnelles dans 

le dossier de demande de concours et données effectives dans le ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩƛƴŘicateur est précisée ci-dessous : 

 Superficie total de sols réhabilités (CO22) 

Définition (source UE) : 

Superficie de sols contaminés ou à l'abandon réhabilités pour des activités économiques (sauf activités 

non éligibles, par exemple agricoles ou forestières) ou pour un usage public 
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Axe 5 : Former les haut-normands pour permettre leur insertion (IEJ) 

OT 8 ς tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 

OS 5.1 ς Augmenter le nombre de jeunes accédant à une première qualification et/ou à un emploi 

(IEJ) 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

 
La faible qualification des jeunes haut-normands (15% sans qualification ς source : INSEE Les jeunes 
Haut-Normands face à l'emploi- ŎŀƘƛŜǊ ŘΩ!Ǿŀƭ-décembre 2012) se traduit par des difficultés renforcées 
ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŘŜ нтΣр҈ Ŝƴ нлмн όǎƻǳǊŎŜ 9ǳǊƻǎǘŀǘύ ŎƻƴŦƛǊƳŞ 
ǇŀǊ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ Ł олΣу҈ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлм3, chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans, soit près de 6% de 
plus que la moyenne nationale qui est à 24,9%. Ces difficultés sont renforcées pour les individus qui 
ƻƴǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ŘƛǇƭƾƳŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŀǘǘeint 
46% (source INSEE décembre 2012). 
 
/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ IŀǳǘŜ-Normandie était ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǘƻǳŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ ƴƛ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛΣ 
ni en formation initiale, ni en formation en 2016 (NEET). Ils représentaient 12,9% de la population en 
2016 (contre 13,2% en 2013)Σ ǎƻƛǘ ǳƴ ǘŀǳȄ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƻǴ ƭŜ ǘŀǳȄ était de 11,9 % 
(contre 11,2% en 2013 - données Eurostat 2013).  
 
En 2016, le taux de chômage des 15-нп ŀƴǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł нуΣн ҈Σ ŎŜ ǉǳƛ justifie l'éligibilité du territoire à 
l'Initiative pour l'Emploi des Jeunes avec la mobilisation de la priorité 8ii. 
 
En 2015, il a été constaté que les jeunes adultes de 26 à 29 ans étaient très largement présents sur 
les dispositifs pré-qualifiants proposant des formations de renforcement des compétences socles. En 
effet, 28,66% des NEET présents sur ces formations étaient âgés de 26 à 29 ans. Face à ce constat, 
ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ƭΩL9W ŀǳ ƎǊƻǳǇŜ ŎƛōƭŜ b99¢ ŃƎŞ ŘŜ moins de 30 ans. 
 
L'IEJ mobilisée permettra d'améliorer la qualité des formations mises en ǆǳǾǊŜ et d'accueillir 
davantage de participants aux formations. 
 
Résultats attendus : avec le recours de l'IEJ, il est attendu : 

¶ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ǎŀƴǎ ŜƳǇƭƻƛ ƻōǘŜƴŀƴǘ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
grâŎŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞΣ 

¶ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ sortis du système scolaire qui intègrent un parcours de 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ǎΩƛƴǎŝǊŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ 
άǊŀŎŎǊƻŎƘŀƎŜέΦ 

 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction de la Formation Tout au Long de la Vie ς Service Fonds 

européens pour la formation 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ (FSE + IEJ) : 24 328 726 ϵ 
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D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FSE/IEJ soutiendra les types d'actions suivants :  
 

¶ Mettre en ǆǳǾǊŜ des parcours de formation qualifiants ou non qualifiants reposant sur une 
individualisation et un suivi personnalisé 
 

Afin de permettre aux jeunes de 16 à 29 ans sortis de formation initiale sans aucune qualification, ou 

avec une qualification non adaptée au marché du ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǾŀƭƻǊisable, ce 

parcours vise à définir les besoins du jeune en lien avec les acteurs ancrées sur les territoires et de le 

préǇŀǊŜǊ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜ ƻǳ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ ¦ƴ ǎǳƛǾƛ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ǘƻǳǘ ŀǳ 

long du parcours permettra de sécuriǎŜǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ de nouvelles compétences.  

 

¶ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎƻǊǘƛǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎŀƴǎ 
qualification 

En complémentarité des actions de lutte contre le décrochage scolaire cofinancées dans le cadre des 

prograƳƳŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƭΩ ΩL9W mise en ǆǳǾǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞgional soutiendra des 

dispositifs visant à accompagner vers le marché du travail les jeunes sortis du système scolaire sans 

qualification, notamment en leur proposant des parcours axés sur des pédagogies alternatives ou 

ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎΦ hƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƻǴ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

réalisent de vraies commandes pour des particuliers et professionnels. A l'issue de leur formation, les 

jeunes peuvent choisir de poursuivre leurs études, d'entrer dans la vie professionnelle, ou créer leur 

entreprise. 

 
2. NATURE DES DEPENSES 

 
- Frais pédagogiques2 
- Le cas échéant, rémunération en qualité de stagiaire de la formation professionnelle 

 
Les frais de personnel correspondant à une quotité de temps travaillé sur le projet inférieure ou 

égale à 10% sont exclus des dépenses directes de personnel. 

Une option de coût simplifié ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ пл҈ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 

directs est utilisée afin de calculeǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ  

 

 

E. Bénéficiaires 

- Collectivités ; 

                                                           
2 Les frais pédagogiques comprennent les frais de formation mais également les frais liés aux activités 

transversales qui favorisent le développement des compétences 
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- Etablissements publics ; 
- Missions Locales ;  
- Organismes de formation ;  
- Associations ; 
- Entreprises ; 
- DǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

!Ŏǘƛƻƴǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǳōƭƛŎ : 
- Jeune sans qualification (NEET) 

  
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION  

 
Mode de sélection des projets  
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŦŀƛǘŜ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ (les prestations de formation sont achetées par voie de 
marchés publics pour les opérations portées par la Région et les OPCA). 
 

La sélection des opérations sera faite sur la base des critères suivants : 

- individualisation des parcours de formation, 
- innovation pédagogique, 
- ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 
- articulation avec les territoires, 
- ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł ŘƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŞǇŀǊǘƛŜ 

sur le territoire permettant de limiter les déplacements, 
- actions ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

des Formations Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Professionnelles (CPRDFOP). 
 

Une attention particulière sera portée aux formations nouvelles sur la région ou préparant à des 
nouveaux métiers dans les domaines liés aux enjeux environnementaux et du développement 
ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŜ ƭΩŞƻƭƛŜƴ Ŝƴ ƳŜǊΣ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 
 
[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƴ-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ Ƙomme-
femme sera également un pré requis indispensable à tout dépôt de dossier. 
 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40207 relatif aux aides à la formation pour la période 

2014-2020 

- wŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲмплтκнлмо ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
aǊǘƛŎƭŜǎ млт Ŝǘ млу Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ européenne aux aides de minimis 
- 5ŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ нл ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмм ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млсΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ нΣ 
Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘΩ;ǘŀǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ƻŎǘǊƻȅŞŜǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
économique général 
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H. Taux maximum de subvention publique et FSE/IEJ par opération  

Taux maximum ŘΩL9W par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 33,33 % IEJ + 33,33% FSE 

 
 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

- Articulation avec le FSE national  
Le ciblage de ƭΩL9W ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ Ł ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ professionnelle et la formation professionnelle positionne ƭΩL9W sur 

ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ de ƭΩL9W national. 

- Articulation avec le FEADER 
[ΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ C{9 όth ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƻǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭύ Ŝǘ ƭŜ C9!59w ǎŜ Ŧŀƛǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ 

de contenu. [ΩL9W n'intervient pas dans le cofinancement de projets de formation visant 

spécifiquement le milieu agricole. Par ailleurs, ƭΩL9W ne financera pas les actions à destination des 

personnes qui ne sont pas en activité dans les secteurs agricole, sylvicole ou alimentaire (y compris 

les personnes au chômage) et qui souhaitent y entrer. 

 

J. Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 

devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 

prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ CO06 : Participants de moins de 25 ans 

Définition (source UE) : 

¶ Personnes âgées de moins de 25 ŀƴǎ ŀǳ мŜǊ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜ C{9 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

¶ tŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C{9Σ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ 

identifiées et auxquelles il est possible de demander de fournir des informations sur leurs 

caractéristiques, et pour lesquelles des dépenses spécifiques sont réservés (annexe I du 

règlement 1304/2013, alinéa 1) 

$ƎŜ Řǳ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ Υ [ΩŃƎŜΣ Ŝƴ ŀƴƴŞŜǎΣ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ 

ŘΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭϥƻǇŞǊŀǘion (DG EMPL, Guidance document. Monitoring and Evaluation of 

European Cohesion Policy - ESF). 
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Indicateurs de résultats : 

 

Identificateur Indicateur 
Unité de mesure 

de l'indicateur 

Indicateurs de réalisation communs utilisés 

comme base pour la fixation des valeurs 

cibles 

CR01 
participants chômeurs qui suivent l'intervention soutenue 

par l'IEJ jusqu'à son terme 
Nombre 

chômeurs, y compris les chômeurs de 

longue durée 

CR02 

participants chômeurs qui reçoivent une offre d'emploi, un 

complément de formation, un apprentissage ou un stage 

au terme de leur participation 

Nombre 
chômeurs, y compris les chômeurs de 

longue durée 

CR03 

participants chômeurs qui suivent un enseignement/une 

formation, ou qui obtiennent une qualification, ou qui 

travaillent, y compris à titre indépendant, au terme de leur 

participation 

Nombre 
chômeurs, y compris les chômeurs de 

longue durée 

CR04 
participants chômeurs de longue durée qui suivent 

l'intervention soutenue par l'IEJ jusqu'à son terme 
Nombre chômeurs de longue durée 

CR05 

participants chômeurs de longue durée qui reçoivent une 

offre d'emploi, un complément de formation, un 

apprentissage ou un stage au terme de leur participation 

Nombre chômeurs de longue durée 

CR06 

participants chômeurs de longue durée qui suivent un 

enseignement/une formation, ou qui obtiennent une 

qualification, ou qui travaillent, y compris à titre 

indépendant, au terme de leur participation 

Nombre chômeurs de longue durée 

CR10 

participants suivant un complément de formation, un 

programme de formation menant à une qualification, un 

apprentissage ou un stage six mois après la fin de leur 

participation 

Nombre 
chômeurs, y compris les chômeurs de 

longue durée 

CR11 
participants exerçant un emploi six mois après la fin de 

leur participation 
Nombre 

chômeurs, y compris les chômeurs de 

longue durée 

CR12 
participants exerçant une activité d'indépendant six mois 

après la fin de leur participation 
Nombre 

chômeurs, y compris les chômeurs de 

longue durée 
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Axe 6 : Former tout au long de la vie pour répondre aux enjeux économiques haut-normands 

OT 10 ς LƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇƻǳǊ 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ 

OS 6.1 ς Elever le niveau de qualification des Haut-Normands les plus fragilisés 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

 
La Haute-Normandie se distingue de longue date par des résultats scolaires inférieurs à la moyenne 
nationale qui se traduisent par une insertion plus difficile des jeunes. 
 
La Haute-Normandie est une région jeune dont une proportion conséquente de la population est âgée 
de 15 à 29 ans, ce qui représente un habitant sur cinq (19,2%) (source INSEE selon le recensement de 
la population en 2008). Par ailleurs, elle se démarque de la métropole par une entrée plus précoce de 
ses jeunes sur le marché du travail, en lien avec des taux de scolarisation inférieurs (10% de taux de 
décrochage scolaire contre 8% en France). 
 
[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ όу ҈ ŎƻƴǘǊŜ т ҈ύΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜ ŎǊƻƞǘ ŀǾŜŎ ƭΩŃƎŜΦ tŀǊƳƛ ƭŜǎ Iŀǳǘ-Normands âgés de 18 à 65 ans[1], 
17 % éprouvent des difficultés conséquentes face à l'écrit. En Haute-Normandie, ceux présentant des 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ƭŜŎǘǳǊŜ Ŝǘ ŘΩŞŎǊƛǘǳǊŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ ŀǳ ŎƘƾƳŀƎŜ όмр % contre 11 % pour 
l'ensemble des Haut-Normands âgés de 18 à 65 ans) ou en situation d'inactivité (35 % contre 27 %). 
Par ailleurs, près de 70%[2]  de chômeurs (en 2010) sont peu ou pas diplômés. 
 
La proportion de personnes en difficulté parmi les ouvriers non qualifiés est 2,5 plus élevée que parmi 
les ouvriers qualifiés et 10 fois plus que parmi les cadres ou professions intellectuelles supérieures. 
La Haute-Normandie fait également partie des régions les plus touchées par le chômage, notamment 
ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜΦ ¦ƴŜ ƭƻƴƎǳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞ ǉǳƛ ǎŜ 
traduit par une augmentation du nombre de bénéficiaires RSA. 
 
Il est donc recherché ici : 

- ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł 
leur besoin tout en leur permettant une intégration durable sur le marché du travail, 

- ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ qualification des personnes en emplois aidés ou des salariés de 
faible niveau de qualification dans les petites entreprises ancrées localement et qui 
traditionnellement ont moins accès à la formation continue, afin de répondre aux besoins de 
compétences des entreprises, 

- de diminuer le nombre de personnes en difficulté qui ne possèdent pas les savoirs de base en 
termes de lecture, écriture et calcul. 

 
[Ŝ C{9 ƳƻōƛƭƛǎŞ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘϥŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘϥŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ 
davantage de participants aux formations. 

 
Résultat attendu : augmenter le nombre de personnes obtenant une qualification parmi les 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ 
 
[1] INSEE Aval n°130 - décembre 2012 
[2] Sources: Pôle emploi Haute-Normandie 
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B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction de la Formation Tout au Long de la Vie ς Service fonds 

européens pour la formation 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 39 606 518 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FSE soutiendra les types d'actions suivants :  
 

¶ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭϥŀŎŎŝǎ Ł ƭϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƻŎƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƳƻŘǳƭŜǎ 
techniques, de savoirs de base (y compris alphabétisation) et des compétences clés 
transversales et transférables. 

 
!Ŧƛƴ ŘΩŞƭŜǾŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Iŀǳǘ-Normands, il convient dans un premier temps de 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǎƻŎƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎΣ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ Ŝǘ 
transférables avec une attention toute particulière en faveur des jeunes sans qualification qui ne sont 
ni en emploi, ni en formation. 
 
Exemples : 

¶ actions de formation pour les publics jeunes et adultes, sans emploi, permettant un parcours 
individualisé pouvant inclure des modalités pédagogiques innovantes personnalisées y 
compris en e-learning, FOAD, renforçant les savoirs de base (Français Langue Etrangère et Lire 
Ecrire Compter), les compétences clés (informatique, français, mathématiques etc.), les 
actions d'acquisition de culture générale et technique (internet, bureautique etc.) ; 

¶ actions de parcours de formation qualifiante reposant sur une individualisation et un suivi 
ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ мс Ł н9 ans sortis de 
formation initiale avec ou ǎŀƴǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴe qualification.  

¶ /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ. 
 
Les principaux groupes cibles: les publics fragilisés: les personnes en situation de handicap, 
d'illettrisme, les jeunes sans qualification (NEET), les salariés de faible niveau de qualification en 
reconversion. 
 
 

¶ Former les personnes en recherche d'emploi en leur proposant des parcours individualisés 
et professionnalisants 

 
tƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ Iŀǳǘ-Normands, il convient de mettre en place des actions 
de formation qualifiantes qui répondent aux besoins des entreprises dans un contexte de mutation 
économique. 
 
5Ŝǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩéconomie régionale constituent un 
levier indispensable pour le développement des compétences des publics confrontés au chômage qui 
ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƻǳ ǎŜ ǊŜŎƻƴǾŜǊǘƛǊ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘǳǊŀōƭŜǎΣ ȅ 
compris dans le secteur industriel. 
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La zone du Havre et la Vallée de la Seine, outre les activités industrielles traditionnelles, vont 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ ǊŜǘƻƳōŞŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭΩŞƻƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŦǳǘǳǊ ǇŀǊŎ ŘŜ 
CŞŎŀƳǇ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŘΩ!w9±! όнлмр-2018) ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ 
carénages sur les deux centrales nucléaires de Penly et Paluel (2014-2024). 
 
[Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŜƴŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭŜǎ 
travaux conduits par les partenairŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Ǿƻƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
compétences au plus près des besoins des entreprises. 
 
Ces formations sont principalement sanctionnéŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ 
(diplôme, titre professionnel, certificat de qualification professionnelle ou autres), inscrite au 
Répertoire National des Certifications Professionnelles et qui doit permettre une insertion durable 
Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 
 
Exemples :  

- Actions permettant un parcours individualisé pouvant inclure des formations de 
remobilisation, de remise à niveau, de préparation à l'emploi, de construction de projet et 
des formations certifiantes ou qualifiantes (y compris de courte durée pour un accès à 
l'emploi rapide) 

- 5ŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ±!9Σ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴΦ 
 

Les principaux groupes cibles : Le public jeune pour un accès à un premier emploi, les adultes en 
reconversion, les personnes sans emploi et notamment celles les plus éloignées (bas niveau de 
qualification), les publics éligibles à la clause d'insertion pour les grands projets régionaux 
 
 
2. NATURE DES DEPENSES 
 
Pour les actions de formation pour lesquelles la Région Normandie Ŝǎǘ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ : 

- Frais pédagogiques3 
- Le cas échéant, rémunération en qualité de stagiaire de la formation professionnelle 

 
 
 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƘƻǊǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ wŞƎƛƻƴ : 
Ce type de projet est éligible à la condition que les formations ŘƛǎǇŜƴǎŞŜǎ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ bƻǊƳŀƴŘƛŜ 
(exemple : public et /ou dispositifs spécifiques). 

 
- dépenses de personnel directement liées à la réalisation du projet ; 
- dépenses directes de fonctionnement : frais de déplacements, consommables, etc. ; 
- dépenses de prestations externes engagées par les structures bénéficiaires pour la réalisation 

des actions ; 
- dépenses de petits matériels non amortissables directement liéǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
- dotations aux amortissements ; 

                                                           
3 Les frais pédagogiques comprennent les frais de formation mais également les frais liés aux activités 

transversales qui favorisent le développement des compétences 
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- rémunération en qualité de stagiaire de la formation professionnelle pour les opérations 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ bƻǊƳŀƴŘƛŜ ; 

- dépenses indirectes de fonctionnement. 
 
Les frais de personnel correspondant à une quotité de temps travaillé sur le projet inférieure ou 

égale à 10% sont exclus des dépenses directes de personnel. 

Coûts simplifiés :  
{ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ peuvent bénéficier ŘΩǳƴŜ 
simplification des règles de gestion du FSE Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпΦн ζ options simplifiées en 
matière de coûts » du règlement n°1304/2013 FSE, selon les modalités suivantes : 
 
Coût total éligible = coûts de personnel direct + 40% maximum des coûts de personnel direct. 
Seuls les coûts de personnels sont à justifier (fiches de temps, feuilles de paie, preuve de paiement), 
tous les autres coûts sont calculés par application du taux forfaitaire. 
 

 

E. Bénéficiaires 

¶ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭϥŀŎŎŝǎ Ł ƭϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ socle de compétences en lien avec des modules 
techniques, de savoirs de base (y compris alphabétisation) et des compétences clés 
transversales et transférables. 

 
- Collectivités territoriales et leurs établissements publics,  
- GIP,  
- OPCA,  
- OPACIF,  
- Associations ou entreprises employant des personnes en emploi aidé  

 

¶ Former les personnes en recherche d'emploi en leur proposant des parcours individualisés 
et professionnalisants 
 

- Collectivités territoriales, 
- OPCA 

 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ critères de sélection 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

LŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƘƻǊǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ wŞƎƛƻƴ sont éligibles à la condition que les formations dispensées 
ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
formation de la Région Normandie (exemple : public et /ou dispositifs spécifiques). 
Les projets dont le coût total après instruction est inférieur à 20 ллл ϵ ne seront pas éligibles  

 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION :  

 
Mode de sélection : 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ (les prestations de formation sont achetées par 
voie de marchés publics pour les opérations portées par la Région et les OPCA). 
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La sélection des opérations sera faite sur la base des critères suivants : 

 
tƻǳǊ ƭŜǎ н ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ : 

- !Ŏǘƛƻƴ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǳōƭƛŎ notamment : 
o sans emploi ; 
o de bas niveau de qualification ; 
o jeune, âgé de moins de 26 ans 

- individualisation des parcours de formation, 
- innovation pédagogique, 
- mesures ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 
- articulation avec les territoires, 
- ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł ŘƛǎǘŀƴŎŜΣ 
- ŀŎǘƛƻƴǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ de Développement 

des Formations Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Professionnelles (CPRDFOP). 
- modalités de suivi des participants et évaluation des résultats 

 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Former les personnes en recherche d'emploi en leur proposant des parcours 
individualisés et professionnalisants :  

- offre de formation répartie sur le territoire permettant de limiter les déplacements, 
- la ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎŜǊǘƛŦƛŀƴǘŜǎΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ƻǳ ŘƛǇƭƾƳŜ ƛƴǎŎǊƛǘ ŀǳ 

Registre National des Certifications Professionnelles 
 

Une attention particulière sera portée aux formations nouvelles sur la région ou préparant à des 

nouveaux métiers dans les domaines liés aux enjeux environnementaux et du développement 

ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŜ ƭΩŞƻƭƛŜƴ Ŝƴ ƳŜǊΣ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƴ-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ƘƻƳƳŜ-

femme sera également un pré-requis indispensable à tout dépôt de dossier. 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40207 relatif aux aides à la formation pour la période 

2014-2020 

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-2020 
- Règlemeƴǘ ό¦9ύ ƴϲмплтκнлмо ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀǊǘƛŎƭŜǎ млт Ŝǘ млу Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘŜ ƳƛƴƛƳƛǎΦ  
- 5ŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ нл ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмм ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млсΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ нΣ 
Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘΩ;ǘŀǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ƻŎǘǊƻȅŞŜǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
économique général 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FSE par opération  

Taux maximum de FSE par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘύ : 50 % 
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I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

- Articulation avec le FSE national  
[Ŝ ŎƛōƭŀƎŜ Řǳ C{9 ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 
ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ Ł ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊofessionnelle et la formation professionnelle positionne le FSE sur 
ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C{9 ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ 
ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎΣ ŘŜǎ ǘǳƛƭŀƎŜǎ ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǇǊŞǾǳǎΥ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎŝǎ 
Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ (sans chevauchement)  
 

- Articulation avec le FEDER 
¦ƴŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŦƻǊǘŜ Ŝǎǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜ C959w Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ 
régional de spécialisation intelligente, de la transition énergétique et du développement des usages 
et applications numériques.  
 

- Articulation avec le FEADER 
Le FSE n'intervient pas dans le cofinancement de projets de formation visant spécifiquement le milieu 
agricole. Par ailleurs, le FSE ne financera pas les actions à destination des personnes qui ne sont pas 
en activité dans les secteurs agricole, sylvicole ou alimentaire (y compris les personnes au chômage) 
et qui souhaitent y entrer. 

 

J. Indicateurs de réalisation 

Les opérations financées  avec le concours du Fonds social européen doivent contribuer à atteindre 
des objectifs quantifiés, fixés dans le Programme opérationnel. Les actions de formation 
professionnelle qualifiante doivent en outre assurer un suivi des participants selon les indicateurs de 
ƭΩŀƴƴŜȄŜ L Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴϲмолпκнлмо C{9. 
Les porteurs de projets soutenus devront collecter les données nécessaires au suivi de ces 
ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭa Région (données 
prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύ:  

- pour les actions de formation professionnelle qualifiante (marchés publics de formation) : 
Local trust FORPRO SEM (« SAFIR ») : https://forpro-crbn.local -trust.com/ 

- pour les actions innovantes (subventions) : PROGOS https://subventions.normandie.fr/  
 

[ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

a) CO01 : Chômeurs, y compris les chômeurs de longue durée ; 

b) CO06 : Participants de moins de 25 ans 

c) CO09 : Titulaires d'un diplôme de l'enseignement primaire (CITE 1) ou du premier cycle de 

l'enseignement secondaire (CITE 2) 

 

Indicateur de résultat : 

CR03 : participants obtenant une qualification au terme de leur participation 

Définition (source UE) : 

https://subventions.normandie.fr/
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¶ Participants se déclarant sans emploi, immédiatement disponibles pour travailler et cherchant 

ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŀǳ мŜǊ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜ C{9Σ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ-

inscrits auprès du service public de l'emploi 

¶ tŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нр ŀƴǎ ŀǳ мŜǊ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜƴǳŜ par le FSE 

¶ tŜǊǎƻƴƴŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ό/L¢9 мύ ƻǳ Řǳ мŜǊ ŎȅŎƭŜ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ό/L¢9 нύΣ ŀǳ мŜǊ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜ C{9 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

Participants : personnes bénéficiant directement d'une intervention du FSE, pouvant être 

identifiées et auxquelles il est possible de demander de fournir des informations sur leurs 

caractéristiques, et pour lesquelles des dépenses spécifiques sont réservées (annexe I du 

règlement 1304/2013, alinéa 1) 

Chômeur : toute personne se déclarant sans emploi au moment de son entrée dans 

ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜ C{9Σ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǇƻǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝǘ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

ŀŎǘƛǾŜ ŘϥŜƳǇƭƻƛΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ƻǳ ƴƻƴ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Ǉǳōlic de l'emploi. Les 

participants qui sont inscrits comme demandeurs d'emploi en activité réduite auprès du 

service public de l'emploi doivent être considérés comme chômeurs (DG EMP, Guidance 

document. Monitoring and Evaluation of European Cohesion Policy - ESF) 

$ƎŜ Řǳ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ Υ [ΩŃƎŜΣ Ŝƴ ŀƴƴŞŜǎΣ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ 

ŘΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭϥƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ό5D 9atΣ DǳƛŘŀƴŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘΦ aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ƻŦ 

European Cohesion Policy - ESF). 

CITE 1 et CITE 2 : diplôme du cycle primaire ou du 1er cycle du secondaire (collège, jusqu'à la 

Ŧƛƴ ŘŜ оŝƳŜΣ ŜȄ Υ ōǊŜǾŜǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎύΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ /ƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

(Unesco ; Isced 1 et 2 dans la version anglaise ; DG EMP, Guidance document. Monitoring and 

Evaluation of European Cohesion Policy - ESF). Les diplômes obtenus à l'étranger doivent être 

pris en considération au même niveau dans la nomenclature CITE, même en l'absence de 

reconnaissance dans le pays d'accueil (exemple n°23 de la guidance CE). 
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A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

 
Il s'agit de s'assurer que la formation réponde aux choix des individus tout en les menant vers 
l'insertion professionnelle. En effet, la Haute-Normandie est toujours très touchée par le chômage en 
raison d'une faiblesse historique de formation qui perdure même si elle tend à régresser : 

¶ 67% des haut-normands ont un niveau de formation inférieur au bac contre 60% à l'échelle 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ όнс ҈ύ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ƙŀǳǘ-ƴƻǊƳŀƴŘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩŀǳŎǳƴ 
diplôme en 2009 et 57% possèdent au mieux un diplôme de niveau V (CAP/BEP) (Données RP 
2009, traitement CREFOR juin 2013 outillage CPRDF 2013). Cette proportion dépasse 60 % 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ όнф ҈ ŘŜ ƴƻƴ ŘƛǇƭƾƳŞǎύ όǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ /w9Chw ƻǳǘƛƭƭŀƎŜ /tw5C 
2010) 
 

Lƭ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜΣ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǎƻƛǘ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜ Ŝǘ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾŜΣ ŘΩŞƭŜǾŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ 
de qualification pour assurer aux Haut-Normands l'accès, le maintien ou le retour à l'emploi ainsi que 
la promotion professionnelle. 
 
En effet, la faible qualification des jeunes haut-normands (15% sans qualification ς source : INSEE Les 
jeunes Haut-Normands face à l'emploi- ŎŀƘƛŜǊ ŘΩ!Ǿŀƭ-décembre 2012) se traduit par des difficultés 
ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŘŜ нтΣр҈ Ŝƴ нлмн όǎƻǳǊŎŜ 9ǳǊƻǎǘŀǘύ 
ŎƻƴŦƛǊƳŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ Ł олΣу҈ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŃƎŞǎ ŘŜ мр Ł нп ŀƴǎΣ ǎƻƛǘ Ǉrès de 
6% de plus que la moyenne nationale qui est à 24,9%. Ces difficultés sont renforcées pour les individus 
ǉǳƛ ƻƴǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ŘƛǇƭƾƳŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ 
atteint 46% (source INSEE décembre 2012). 
 
[ΩŀƳŞƭioration de l'accueil, de l'information et de l'orientation (AIO) du public, ainsi que le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜΣ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
d'un parcours de formation et d'insertion et sont une priorité pour la réussite de ces enjeux. 
 
Ces actions permettront de : 

- diminuer ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƳǇǳǘŞŜǎ Ł 
une mauvaise connaissance du métier ou à des dispositifs de formation qui ne répondent pas 
ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ ŦŀǳǘŜ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
pédagogiques, 

- ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
en évolution professionnelle permettant un accompagnement de tous les Haut-Normands 
tout au long de la vie. 
 

Le FSE mobilisé permettra d'améliorer la qualité des formations mises en ǆǳǾǊŜ et d'accueillir 
davantage de participants aux formations. 
 
Résultat attendu : ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ 
  
[1] INSEE, Cahier d'Aval n°94 - décembre 2012 

 
  

Axe 6 : Former tout au long de la vie pour répondre aux enjeux économiques haut-normands 

OT 10 ς LƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇƻǳǊ 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ 

OS 6.2 ς Augmenter la qualité de l'orientation facilitant l'accès à la formation 
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B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction de la Formation Tout au Long de la Vieς Service Fonds 

européens pour la formation 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 1 800 000 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
Le FSE soutiendra les types d'actions suivants :  
 

¶ Développer les dispositifs d'aide à la réussite dans une logique de parcours de formation 
 

L'objectif visé par cette action est de permettre à des individus en formation de la poursuivre à un 
niveau supérieur grâce à la mise en place d'actions spécifiques. 
 
Actuellement, la grande diversité des parcours de formation et les nombreux profils d'individus qui 
débutent ou prolongent un parcours de formation pose la question de l'individualisation du parcours 
de formation et de la prise en charge spécifique de l'individu. Il s'agit maintenant d'une question clé 
pour leur réussite, d'autant plus pour la population haut-normande qui présente un retard de 
qualification par rapport au niveau national. 
 
Il est fait état des constats suivants : 

- Les différentes structures accueillant des individus en formation rencontrent des difficultés 
ǇƻǳǊ ǇǊƻǇƻǎŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ƛŘƻƛƴŜǎ ŘŜ Ƴŀƴƛŝre 
économe et sans que cela prenne la forme d'un coaching. 

- La continuité pédagogique, en dehors des curricula, est peu assurée ou prise en compte d'un 
niveau de formation à l'autre par les personnes dispensant les formations. Cela est 
principalement dû à un manque de connaissance mutuelle et d'échanges de pratiques et à 
l'absence d'outils permettant la mutualisation de données et de ressources. 
 

L'action veillera au développement de dispositifs d'aide à la réussite visant une meilleure articulation 
des programmes d'un niveau à l'autre, de modules pédagogiques partagés par les formateurs de part 
et d'autre de cette articulation. Cela pourra prendre la forme de plateformes numériques de 
ressources et de partage d'outils pédagogiques permettant l'apprentissage de connaissance et de 
compétences et la valorisation du niveau acquis par l'obtention de certification, en outre, en langue 
vivante. 
 
Il en est de même, concernant la mutualisation des ressources dans le cadre de réseaux 
d'établissements. 
 
L'action visera également à répondre aux questions suivantes: 

- Comment articuler parcours individualisé et stratégie de classe ? 
- Comment faciliter le continuum pédagogique ? 
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Exemples : 

- mise en place de modules de mise à niveau ou passerelle, 
- mise en place de dispositifs innovants et favorisant la différenciation pédagogique ainsi que 

des dispositifs de remédiation, 
- ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƻǳǘƛƭǎ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ όǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΧύΣ 
- expérimentations ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ όŘŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎύΣ 
ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘϥŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀƭƭŜƴƎŜǎ Ŝƴ ƭŀƴƎǳŜ étrangère sur des thématiques spécifiques 

 
Les principaux groupes cibles : notamment les jeunes exposés à l'échec scolaire 
 

¶ Mettre en place les conditions pour une orientation active, des publics jeunes et adultes, 
en adéquation avec les réalités socio-économiques des territoires 
 

[ΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
territoire au bénéfice de tous les Haut-Normands (développement du Service Public Régional de 
Orientation), en capacité de mettre en relation le public et le monde professionnel (actions de 
découverte des métiers) et sachant être innovante (e-services). 
 
Lƭ ǎΩŀƎit de : 

- renforcer les partenariats entre chaque réseau ŘŜ ƭΩ!ŎŎǳŜƛƭ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ hǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ό!Lhύ afin 
ŘŜ ŦƭǳƛŘƛŦƛŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ publics,, 

- laisser ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƻǳǾŜǊǘǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƴŜ ŎƻƴǘǊŜŘƛǎŀƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ 
publics spécifiques). 
 

[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ C{9 ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭes structures mais de financer le travail 
ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŞƭŜǾŜǊ ƭŀ 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŀŘǳƭǘŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ 
homogène sǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜ-Normandie. 
 
Exemples:  

- Actions pour développer la mise en place du service public régional de l'orientation : La Haute-
bƻǊƳŀƴŘƛŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴ нрл ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǘǊŀƛǘŀƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ млл ŘŜ 
ŎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ƭŀōŜƭƭƛǎŞŜǎ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ό{thύ Ŝǘ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
ǎƻƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜΦ tƻǳǊ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎŜrvice public régional de 
ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŀƴŎǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜΣ ǉǳŜ ƭŜǎ 
structures interagissent et créent une culture commune, une coordination et une animation 
permanente, régionale et territoriale, sont nécessaires. Ce service public doit notamment 
aboutir à des structures mieux repérées, mieux connues et donc mieux utilisées par chaque 
ŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!Lh Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ 
de chacun et saisir les complémentarités pour orienter efficacement le public. 
Cela passe par : 

o ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇŀǊǘŀƎŜǊ Ŝǘ ƳǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
(offres de service, etc.) et les expériences, 

o la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƳƳŜǊǎƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀƭƭŜǊ ŀǳ-
ŘŜƭŁ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ 
professionnels, 

o ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŎƻƳƳǳƴǎ ŘŜ travail 
(plateforme collaborative, fiches techniques, etc.) 

- Actions de découverte des métiers  
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- !Ŏǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭϥŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇŀǊ Ŝ-service (évolution des 
bases de données et amélioration des portails d'information, notamment celui de la Cité des 
métiers). Ces actions peuvent se traduire par : 

o la mise en place de e-services (conseil à distance, agenda à distance, mise en place et 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦǎ Ŝƴ ƭƛƎƴŜύΣ 

o ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀtion du Web (accessibilité physique et 
ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ 
etc.). 

 
Les principaux groupes cibles : publics jeunes et adultes 
 
 
2. NATURE DES DEPENSES 
 
tƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ : 
 
- dépenses de personnel directement liées à la réalisation du projet 
- dépenses directes de fonctionnement : frais de déplacements, consommables, etc. 
- dépenses de prestations engagées par les structures bénéficiaires pour la réalisation des actions 
- dépenses de petits matériels non amortissables ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
- dotations aux amortissements 
- dépenses indirectes de fonctionnement.  
 
Les frais de personnel correspondant à une quotité de temps travaillé sur le projet inférieure ou 

égale à 10% sont exclus des dépenses directes de personnel. 

 
Options de coûts simplifiés : 

 
{ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ peuvent bénéficier 
ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ C{9 Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпΦн ζ options 
simplifiées en matière de coûts » du règlement n°1304/2013 FSE, selon les modalités suivantes : 
 
Coût total éligible = coûts de personnel direct + 40% maximum des coûts de personnel direct. 
Seuls les coûts de personnels sont à justifier (fiches de temps, feuilles de paie, preuve de 
paiement), tous les autres coûts sont calculés par application du taux forfaitaire. 
 

 

E. Bénéficiaires 

¶ Développer les dispositifs d'aide à la réussite dans une logique de parcours de formation  
 

- Toutes structures accueillant le groupe cible ;  
- GIP  

 

¶ Mettre en place les conditions pour une orientation active, des publics jeunes et adultes, 
en adéquation avec les réalités socio-économiques des territoires 
 

- Ensemble des structures ayant Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭϥƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Ƙŀǳǘ-
normand. 
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CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ : 
 
Les projets dont le coût total après instruction est inférieur à 20 ллл ϵ ne seront pas éligibles  
 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION  

 
Mode de sélection : 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 

¶ Développer les dispositifs d'aide à la réussite dans une logique de parcours de formation 
 

La sélection des opérations sera faite sur la base des critères suivants : 

- Innovation pédagogique : plus précisément, ces actions seront appréciées au regard des 
nouvelles pratiques d'enseignement proposées pour une meilleure réussite des participants 
: soit via de nouveaux outils  / supports pédagogiques (ex : plateformes numériques de 
ressources et de partage d'outils pédagogiques via par exemple des intranets) ; soit via de 
nouvelles organisations / modalités de travail du type "développement de l'évaluation des 
dispositifs mis en place", 

-  
 
[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƴ-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ƘƻƳƳŜ-
femme sera également un pré-requis indispensable à tout dépôt de dossier (cf. Section 11. Principes 
transversaux). 
 
tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ƴƻƴ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ 

 

¶ Mettre en place les conditions pour une orientation active, des publics jeunes et adultes, 
en adéquation avec les réalités socio-économiques des territoires 

 
 
[ŀ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾƛǎŜ 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎŀƴǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ όƎŜƴǊŜΣ ǎǘŀǘǳǘΣ ŃƎŜΣ ƘŀƴŘƛŎŀǇύΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
indifférenciée. 

Une attention particulière sera portée aux projets : 

- favorisant ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ όŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎΣ ŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǘƻǳǎ 
ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΧύ 

- ǆǳǾrant Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 
(développement des services à distance, développement du SPO sur tous les territoires haut-
ƴƻǊƳŀƴŘǎΧύ 

- adaptant des services ou actions à des publics en difficulté pour lutter contre la discrimination 
ǎƻŎƛŀƭŜ όŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭ ŜƴǘǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩ!LhΣ ŜǘŎΦύΦ 

- prenant Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŦŜƳƳŜ-homme où les 
disparités restent importantes (salaires, temps partiel, emplois moins qualifiés). 



127 

- eƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ ƻǳ ƴƻƴΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ 
particulièrement difficile. 

- pƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜΣ ǇƻǳǊ 
ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ǉƭǳǎ ŃƎŞǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴΦ 

- iƴǘŞƎǊŀƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!Lh 
 

 

G. wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40207 relatif aux aides à la formation pour la période 

2014-2020 

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όw5Lύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-2020 
- wŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲмплтκнлмо ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀǊǘƛŎƭŜǎ млт Ŝǘ млу Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘŜ ƳƛƴƛƳƛǎΦ  
- 5ŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ нл ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмм ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млсΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ нΣ 
Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘΩ;ǘŀǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ 
de service public octroyées à certaines entreprises cƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
économique général 
 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FSE par opération  

Taux maximum de FSE par opération (dans la limite des taux maximum de subvention publique par 
opération, notamment dans le cadre ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ) : 50 % 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

- Articulation avec le FSE national  
[Ŝ ŎƛōƭŀƎŜ Řǳ C{9 ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 
sociale ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ Ł ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜ ƭŜ C{9 ǎǳǊ 
ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C{9 ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ 
qui sont définies, des tuilages sont cependant prévus : fƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎŝǎ 
Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ (sans chevauchement)  
 

- Articulation avec le FEDER 
¦ƴŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŦƻǊǘŜ Ŝǎǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜ C959w Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ 
régional de spécialisation intelligente, de la transition énergétique et du développement des usages 
et applications numériques.  
Dans le cadre de projets associant FEDER et FSE, le FEDER serait mobilisé pour financer des 
équipements tels que des « plateaux techniques virtuels » destinés à être utilisés par des structures 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƭŜ C{9 Ŧƛƴŀƴœŀƴǘ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 
équipements dans des actions de connaissance des métiers ou filières, de mise en situation 
pǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ ǘƻǳǘ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ Ł 
un conseiller en orientation-formation de se projeter sur les besoins de compétences liés à un métier.  
5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀǊǘƛŎǳƭŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C959w Ŝǘ du FSE peuvent être envisagés tels que 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ-ƭƛŜǳȄ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Ŝƴ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
professionnelle. 
 

- Articulation avec le FEADER 
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[ΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ C{9 όth ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƻǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭύ Ŝǘ ƭŜ C9!59w ǎŜ Ŧŀƛǘ sur une logique de public et 

de contenu. Le FSE n'intervient pas dans le cofinancement de projets de formation visant 

spécifiquement le milieu agricole. Par ailleurs, le FSE ne financera pas les actions à destination des 

personnes qui ne sont pas en activité dans les secteurs agricole, sylvicole ou alimentaire (y compris 

les personnes au chômage) et qui souhaitent y entrer. 

 

J. Indicateurs de réalisation 

Dans la mesure où la réalisation des opérations financées avec le concours des fonds européens 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 

devront produire les données nécessaires à la construction de ces indicateurs (données 

prévisionnelles dans le dossier de demande de concours et données effectives dans le bilan de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŏƛ-dessous. 

¶ CO22 : Projets ciblés sur les administrations ou les services publics au niveau national, 

régional ou local 

 

Définition (source UE) : 

¶ Projets de renforcement des ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

publique à échelon national, régional ou local 

Précisions méthodologiques (source UE) : 

¶ tǊƻƧŜǘ Υ ζ ώΧϐ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ώΧϐ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ 

ou sous leur responsabilité, qui contribue à la réalisation des objectifs d'une ou de plusieurs 

priorités ; dans le contexte d'instruments financiers, une opération est composée des 

contributions financières d'un programme aux instruments financiers et du soutien financier 

ultérieur apporté par lesdits instruments" (art. 2 du règlement 1303/2013, alinéa 9)          

Administration publique : administrations centrales, déconcentrées, collectivités territoriales, 

couvrant les champs des politiques fiscales, budgétaires, recherche publique, politiques de 

développement économique, politiques sociales, statistique publique          

Services publics : tout organisme public ou privé qui délivre un service public, notamment sous 

forme de délégation de service public ou d'externalisation quand il s'agit d'un organisme privé. 

Projets de renforcement des capacités institutionnelles et d'efficacité de l'administration 

publique : Règlement FSE 1304/2013, article 3.1.d) 

 

  



129 

Axe 7 : Assistance technique FEDER  

OS 7.1 ς Garantir un système de gestion et de communication  efficace, et valorisant 

ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C959w Ŝƴ IŀǳǘŜ-Normandie  

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

tƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ǇƻǳǊ нлмп-
2020 en particulier liés à la performance du programme, aux contrôles et à la lutte anti-fraude, 
et pour informer les Hauts-NƻǊƳŀƴŘǎ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŀ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ 

 
Les actions à mener sont précisées au regard de ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ нллт-2013 et 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƳŜƴŞ ǇŀǊ ƭŀ 
Commission interministérielle de coordination des contrôles sur les opérations cofinancées par les 
fonds européens (du 13 au 22 juin 2012). 
 
[Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ς types 
permettant toutes les vérifications en termes de traçabilité des dossiers, la formalisation des 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻn des opérations, la mise en place des dispositifs 
formalisés de contrôle ont été des éléments de réponse jugés satisfaisants par la CICC. 
En conséquence, la nouvelle autorité de gestion intègre ces points de vigilance dans le système de 
gestion et de contrôle. 
 
[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǾƛƎƛƭŀƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ƎŞǊŜǊ ƭŜǎ 
ŦƻƴŘǎ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ; de plus, un appui juridique par une personne dédiée au sein du 
service assurant le pilotage des programmes sera apporté tout au long de la période 2015-2022 à 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ /Ŝǎ ŘŜǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƴŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
fixé. 
 
Par ailleursΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŞŘƛŞŜΣ Řƻƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜΣ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
Řƻƛǘ ŎƻƴŎƻǳǊƛǊ ŀǳ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ gestion. 

 
9ƴŦƛƴΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƛƴǘŜǊ ŦƻƴŘǎ ό{b!¢Lύ Ŝǘ 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀǎǎƛǎtance technique inter fonds 
9ǳǊƻǇΩŀŎǘ нлмп-2020. 
 
[Ŝ ǎŜŎƻƴŘ ŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ŀŦƛƴ ŘŜ pallier le déficit 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ǎŜƳōƭŜƴǘ ǎƻǳŦŦǊƛǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ł ǳƴŜ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭŀ ŀ Ǉǳ şǘǊŜ 
constatŞ ƭƻǊǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǇŀǎǎŞŜǎΦ {Ωȅ ŀƧƻǳǘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ 
ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘΦ 
 
[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜǊŀ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Υ 

¶ à ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ 
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¶ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊès des citoyens 
ŀŦƛƴ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊΣ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ 
Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ 

 
La stratégie de communication est établie en cohérence avec la stratégie nationale. 
 

 
Résultats attendus :   

¶ atteindre les cibles du cadre de performance en 2018 et en fin de programmation 

¶ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ Iŀǳǘ-Normands 
 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers :  

- Direction Europe et International 

- DGA Ressources Performance Vie et Evolution de la Collectivité όŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ 

Gestion) 

- Direction Formation Tout au Long de la Vie (animation, communication, évaluation) 

 

C. Montant indicatif des crédits de ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 7 630 ллл ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
!Ŏǘƛƻƴǎ Ł ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩhōƧŜŎǘƛŦ {ǇŞŎƛŦƛǉǳŜ тΦм ζGarantir un système de gestion et de 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ  ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C959w Ŝƴ IŀǳǘŜ-Normandie » 
 
Pour renforcer les capacités administratives de la collectivité et réaliser une gestion performante, 
ǎŜǊƻƴǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳe : 
 
ω lŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

du programme avec : 
la rémunération des personnels spécifiquement impliqués dans les différentes tâches de 
ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻn et de communication ainsi que les frais 
de missions afférents. L'Autorité de Gestion envisage de déployer à terme environ 50 ETP 
au sein de la direction dédiée, 

ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǳǊ 
amortissement. 

 
ω les actions visant à la préparation, gestion et suivi du programme : 

ω la conception, la réalisation et la diffusion des outils de gestion (documents standardisés 
de gestion) et des guides méthodologiques, 

ω la préparation et ƭΩorganisation des réunions des comités de suivi, de programmation et 
comités techniques, 

ω la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻƎƻǎ Τ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 
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ω ω les ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ impliquées dans les 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ 

ω les actions pour renforcer la lutte contre la fraude et la corruption avec une coordination 
au sein du service Pilotage FEDER-FSE/IEJ, 

ω la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
le recours à des prestataires externes, 

ω la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ όŎƻƴǘǊƾƭŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎύΣ 
ω la mise en réseau des institutions, des services et des personnels pour favoriser l'échange 

de bonnes pratiques et des connaissances, et tout particulièrement pour le réseau de 
développement urbain et les activités de réseautage relatives à l'échange d'expérience 
entre villes européennes.  

 
ω [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

européenne en Haute-Normandie : 
ω ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ нлмп-2020 commun au FEDER et au FSE visant 

un public aussi large que possible au moyen des médias et suǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ 
plus appropriés 

ω prestations de services pour la mise en ǆǳǾǊŜ du programme et tout au long de sa durée 
: location de salles, frais de logistique, d'animation, déplacements, impression et 
diffusion de documents, expertises externes, prestataires extérieurs, déplacements ou 
organisation de visite de sites, 

ω ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘŜ 

simplification des démarches, 
ω animation externe : évènements de lancement, organisation de rencontres, séminaires, 

échanges et mutualisation de bonnes pratiques afin de garantir une bonne information 
auprès des porteurs de projet 

ω ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǊǘŀƛƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻn sur les fonds et les 
programmes européens, intégrant notamment la publicité sur le rôle de l'Union 
européenne, la publicité pour les opérations financées par le programme auprès des 
citoyens, aide auprès des bénéficiaires pour le respect de leurs obligations en matière 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΦ 

 
Des agents dédiés seront en charge de la communication au sein de la Direction Europe et 
International. 
 
La stratégie de communication sera cohérente et coordonnée avec les actions de communication du 
niveau national. 

 
[Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ C959w ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜǎ 
périodes de programmations antérieures et postérieures. 
 
Lorsqu'une action ou type d'action concerne majoritairement la mise en ǆǳǾǊŜ du FEDER, ce sont les 
crédits FEDER qui seront mobilisés. Eventuellement, lorsque cela s'avèrera possible, une ventilation 
par fonds selon un ratio justifié pourra être utile. Dans le cas où il s'avèrera impossible d'établir une 
répartition entre les fonds, y compris FEADER et FEAMP, l'action sera financée alternativement par 
l'un ou l'autre des fonds selon un cycle à définir. 
 
 
 
Public cible : les ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴΣ le grand public, les bénéficiaires, les partenaires du 
programme et relais. 
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2. NATURE DES DEPENSES  
 
Les crédits d'assistance technique FEDER sont destinés à assurer les dépenses suivantes, réalisées par 

l'autorité de gestion ainsi que les autorités de certification et d'audit, dès lors qu'elles correspondent 

aux missions énumérées dans l'article 59 du règlement 1303/2013 : 

ω Les dépenses liées à l'animation, le pilotage, la gestion, le contrôle, le suivi et l'évaluation du 
FEDER, le règlement des plaintes, ainsi que la publicité et la communication : frais de 
personnels, ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΣ ŦǊŀƛǎ ŘŜ 
fonctionnement divers (location immobilière, raccordement aux réseaux, achat 
d'équipements informatiques et mobiliers, dépenses indirectes de fonctionnement dans la 
limite de 15% des dépenses de personnel direct, fournitures, déplacements, hébergements, 
frais juridiques liés aux contentieux, frais d'impression et de diffusion de rapports ou de 
documents de référence, etc.), prestations de services ; 
 

ω [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ 
programme, la gestion des projets, la collecte et le suivi des indicateurs, et tout élément lié à 
ƭŀ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Υ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘé de gestion et des outils existants, ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ Synergie, développement ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎŜǳȄ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎ ou des 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ƻǳ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǎŀƛǎƛŜΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ƭŜ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŞŜǎ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ Řǳ 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΦ /Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻns réalisées directement 
ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ; 

 
ω Les dépenses liées aux évaluations spécifiques au FEDER, y compris les prestations de 

services. 
ω Les dépenses liées à la communication spécifique au FEDER, y compris les prestations de 
ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Ǉƻǘentiels 
ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C959wΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ 
aux porteurs de projet et aux participants à des actionǎ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ōƻƴ 
niveau de connaissance du FEDER par ses bénéficiaires directs, et enfin au grand public afin 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
communication ont pour priorité de rendrŜ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǾƛǎƛōƭŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ 
européens en Haute-Normandie. 

 
Cet axe peut en outre être mobilisé pour prendre en charge les dépenses détaillées ci-dessus 
relevant des programmations antérieures ou postérieures et réalisées en dehors des périodes 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ ǎƻƛǘΣ ǎŀǳŦ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмс 
et le 31 décembre 2020. 

 

 

E. Bénéficiaires 

Autorité de gestion, partenaires et relais, prestataires de service 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ critères de sélection 
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мΦ /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рфΦм Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ UE 1303/2013, y 
compris les dépenses de rémunération des agents publics statutaires et contractuels affectés à ces 
tâches.  
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION 

 
Mode de sélection : 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ƻǇŞǊŞŜ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

 
- Optimisation des crédits consacrés aux travaux de gestion 
- CƭŞŎƘŀƎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
- Visibilité et notoriété des interventions du FEDER 

 

 

DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Sans objet  

 

H. Taux maximum FEDER par opération  

50% 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

Dans le cadre de cet objectif ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ C959w ǎŜǊƻƴǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ 

mobilisés pour les actions relevant du FEDER. Toutefois, des actions communes à plusieurs fonds 

ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ C959w ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝƴ ǘŜƴant compte 

du poids financier relatif du FEDER. Le cas échéant, des outils de suivi seront utilisés pour distinguer 

ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Řǳ C959w Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻƴŘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ C{9 

et FEADER. 

 

J. Indicateurs de réalisation 

IRS4 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!¢  

IRS5 Υ bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǳȄ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ƻǳ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 
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A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

tƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ǇƻǳǊ нлмп-2020 
en particulier liés à la performance du programme, aux contrôles et à la lutte anti-fraude, et pour 
informer les Hauts-bƻǊƳŀƴŘǎ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
en matière de cohésion économique, sociale et territorial, ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Ře gestion a recours aux crédits 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ 
 
[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜƴŜǊ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ нллт-2013 et 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƳŜƴŞ ǇŀǊ ƭŀ 
Commission interministérielle de coordination des contrôles sur les opérations cofinancées par les 
fonds européens (du 13 au 22 juin 2012) . 
 
[Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ς types permettant 
toutes les vérifications en termes de traçabilité des dossiers, la formalisation des différentes étapes 
ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
ont été des éléments de réponse jugés satisfaisants par la CICC. 
En conséquence, la nouvelle autorité de gestion intègre ces points de vigilance dans le système de 
gestion et de contrôle. 
 
[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǾƛƎƛƭŀƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ƎŞǊŜǊ ƭŜǎ 
ŦƻƴŘǎ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛons indispensables pour les personnels en charge de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Τ ŘŜ ǇƭǳǎΣ ǳƴ ŀǇǇǳƛ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 
assurant le pilotage des programmes sera apporté tout au long de la période 2015-нлнн Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
deǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ /Ŝǎ ŘŜǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƴŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞΦ 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŞŘƛŞŜΣ Řƻƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜΣ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řƻƛǘ 
ŎƻƴŎƻǳǊƛǊ ŀǳ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 
 
9ƴŦƛƴΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ 
dans le cadre de la stratégie nationaƭŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƛƴǘŜǊ ŦƻƴŘǎ ό{b!¢Lύ Ŝǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƛƴǘŜǊ ŦƻƴŘǎ 9ǳǊƻǇΩŀŎǘ нлмп-2020. 
 
Pour relever les défis de la stratégie Europe 2020, les Hauts-Normands doivent être informés des 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ 
économique, sociale et territoriale. 
 
[ΩŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ŀŦƛƴ ŘŜ pallier le ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
dont semblent souffrir les citoyens à une très large majorité comme cela a pu être constaté lors 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǇŀǎǎŞŜǎΦ 
 
! ŎŜǘ ŜƴƧŜǳ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘion des fonds comme cela 
est prévu réglementairement. 
 

Axe 8 : Assistance technique FSE 

OS 8.1 ς  Garantir un système de gestion et de communication ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

du FSE en Haute-Normandie  
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[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜǊŀ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Υ 

¶ à ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ 

¶ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊès des citoyens 
ŀŦƛƴ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊΣ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ 
Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ 
 

La stratégie de communication sera établie en cohérence avec la stratégie nationale. 
 
De plus, la communication de démarrage de la programmation 2014-2020 sera assurée en valorisant 
la période 2007-2013. 
 
Résultats attendus :   

¶ atteindre les cibles du cadre de performance en 2018 et en fin de programmation ; 

¶ augmenter ƭŀ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ Iŀǳǘ-Normands. 
 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers :  

- Direction Europe et International 

- DGA Ressources Performance Vie et Evolution de la Collectivité (frais de ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ 

Gestion) 

- Direction Formation Tout au Long de la Vie (animation, communication, évaluation) 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : 1 865 143 ϵ 

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
 
!Ŏǘƛƻƴǎ Ł ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩhōƧŜŎǘƛŦ {ǇŞŎƛŦƛǉǳŜ уΦм ζ Garantir un système de gestion et de 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C{9 Ŝƴ IŀǳǘŜ-Normandie »: 

ω les actions visant à la consolidation des moyens ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
du programme avec : 
ω la rémunération des personnels spécifiquement impliqués dans les différentes tâches de 
ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ les frais 
de missions afférents, 

ω ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǳǊ 
amortissement. 

 
ω les actions visant à la préparation, gestion et suivi du programme : 

ω la conception, la réalisation et la diffusion des outils de gestion (documents standardisés 
de gestion) et des guides méthodologiques, 
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ω la préparation et ƭΩorganisation des réunions des comités de suivi, de programmation et 
comités techniques, 

ω ω la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Progos ; formation et appui à ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 

ω  
ω les ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ 

ω les actions pour renforcer la lutte contre la fraude et la corruption avec une coordination 
au sein du service Pilotage des Programmes européens, 

ω la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
le recours à des prestataires externes, 

ω la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ όŎƻƴǘǊƾƭŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎύΣ 
ω la mise en réseau des institutions, des services et des personnels pour favoriser l'échange 

de bonnes pratiques et des connaissances, et tout particulièrement pour le réseau de 
développement urbain et les activités de réseautage relatives à l'échange d'expérience 
entre villes européennes. 

 

¶ Les actions ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
européenne en Haute-Normandie : 

¶ mise en place  ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ Ře communication 2014-2020 commun au FEDER et au FSE 
Ǿƛǎŀƴǘ ǳƴ ǇǳōƭƛŎ ŀǳǎǎƛ ƭŀǊƎŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ Ŝǘ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
les plus appropriés ; 

¶ animation externe : évènements de lancement, organisation de rencontres, séminaires, 
échanges et mutualisation de bonnes pratiques afin de garantir une bonne information 
auprès des porteurs de projet ; 

¶ prestations de services pour la mise en oeuvre du programme et tout au long de sa durée 
: location de salles, frais de logistique, d'animation, déplacements, impression et 
diffusion de documents, expertises externes, prestataires extérieurs, déplacements ou 
organisation de visite de sites, 

¶ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ de porteurs de projets dans un souci de simplification des 
démarches, 

¶ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǊǘŀƛƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
programmes européens, intégrant notamment la publicité sur le rôle de l'Union 
européenne, la publicité pour les opérations financées par le programme auprès des 
citoyens, aide auprès des bénéficiaires pour le respect de leurs obligations en matière 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ de communication. 

 
Des agents dédiés seront en charge de la communication au sein de la Direction Europe et 
International. 
 
La stratégie de communication sera cohérente et coordonnée avec les actions de communication du 
niveau national. 
 
[Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǎǎƛstance technique du FSE peuvent prendre en charge les actions relevant des 
périodes de programmations antérieures et postérieures. 
Lorsqu'une action ou type d'action concerne majoritairement la mise en ǆǳǾǊŜ du FSE, ce sont les 
crédits FSE qui seront mobilisés. Eventuellement, lorsque cela s'avèrera possible, une ventilation par 
fonds selon un ratio justifié pourra être utile. Dans le cas où il s'avèrera impossible d'établir une 
répartition entre les fonds, y compris FEADER et FEAMP, l'action sera financée alternativement par 
l'un ou l'autre des fonds selon un cycle à définir. 
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Public cible : ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ le grand public, les bénéficiaires, les partenaires du 
programme et relais. 
 
2. NATURE DES DEPENSES  
 
Les crédits d'assistance technique FSE sont destinés à assurer les dépenses suivantes, réalisées par 

l'autorité de gestion ainsi que les autorités de certification et d'audit, dès lors qu'elles correspondent 

aux missions énumérées dans l'article 59 du règlement 1303/2013 : 

¶ Les dépenses liées à l'animation, le pilotage, la gestion, le contrôle, le suivi et l'évaluation 
du FSE, le règlement des plaintes, ainsi que la publicité et la communication : frais de 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ, déplacements, frais de 
fonctionnement divers (location immobilière, raccordement aux réseaux, achat 
d'équipements informatiques et mobiliers (leur amortissement le cas échéant), dépenses 
indirectes de fonctionnement dans la limite de 15% des dépenses de personnel direct, 
fournitures, déplacements, hébergements, frais juridiques liés aux contentieux, frais 
d'impression et de diffusion de rapports ou de documents de référence, etc.), dépenses liées 
à la collecte et au traitement des données sur les participŀƴǘǎ C{9Σ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ 
réalisation et maintenance de tableaux de bord,  prestations de services ; 

¶ [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ 
programme, la gestion des projets, la collecte et le suivi des indicateurs, et tout élément lié à 
la dématérialisation de la gestion des dossiers : adaptation des systŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ et Synergie, développement ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ Ŏeux des principaux cofinanceurs ou des 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ƻǳ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǎŀƛǎƛŜΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ƭŜ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŞŜǎ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ Řǳ 
cadre de performance. Ces actions pŜǳǾŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 
ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ 
ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ C{9 Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ǳƴŜ 
répartition équitable de leur financement ; 

¶ Les dépenses liées aux évaluations spécifiques au FSE, y compris les prestations de services. 
[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ м Ł н ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴόǎύΣ Ŝǘ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ 
ŎƻǶǘ ƭƛŞ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎ όŀƴŎƛŜƴǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ 
Ŝǘ ƴƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴύΦ 
[Ŝ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ 
FSE peuvent être réalisées sur des domaines connexes, en assurant une répartition équitable 
de leur financement. 

¶ Les dépenses liées à la communication spécifique au FSE, y compris les prestations de 
ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊes potentiels 
ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C{9Σ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŀǳȄ 
ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ōƻƴ ƴƛǾŜŀǳ 
de connaissance du FSE par ses bénéficiaires direcǘǎΣ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ŀǳ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
la notoriété des politiques européennes en matière sociale au niveau régional. En 
ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ th ƴŀǘƛƻƴŀƭ C{9Σ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
communes au FSE du PO régional et du PO ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ IŀǳǘŜ-Normandie, 
peuvent être financées dans cet axe. Les actions de communication ont pour priorité de 
ǊŜƴŘǊŜ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǾƛǎƛōƭŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ Ŝƴ IŀǳǘŜ-bƻǊƳŀƴŘƛŜ ŜǘΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ 
du FSE, de mettre en lumière la dimension sociale de cette intervention. 
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Cet axe peut en outre être mobilisé pour prendre en charge les dépenses détaillées ci-dessus relevant 
ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ƻǳ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜǎ Ŝǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ 
ces programmes, soit, sauf réglementation contraire, entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 
2020. 

 

E. Bénéficiaires 

Autorité de gestion, partenaires et relais, prestataires de service 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

1. CRITÈRES 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рфΦм Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ UE 1303/2013, y 

compris les dépenses de rémunération des agents publics statutaires et contractuels affectés à ces 

tâches.  

2. CRITÈRES DE SÉLECTION  
 
Mode de sélection : 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ƻǇŞǊŞŜ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
 
Optimisation des crédits consacrés aux travaux de gestion 

- CƭŞŎƘŀƎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
- Visibilité et notoriété des interventions du FSE 

 

 

G. Régimes ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Sans objet  

 

H. Taux maximum FSE par opération  

50% 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ technique FSE seront uniquement 

mobilisés pour les actions relevant du FSE. Toutefois, des actions communes à plusieurs fonds 

ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ C{9 ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ 

du poids financier relatif du FSE. Le cas échéant, des outils de suivi seront utilisés pour distinguer les 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Řǳ C959w Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻƴŘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ C{9 Ŝǘ 

FEADER. 

 

J. Indicateurs de réalisation 

IRS4 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!¢  

IRS5 Υ bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǳȄ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ƻǳ ǎƻǳǘŜƴǳǎ 
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Axe 9 : ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŎƻƳōŀǘǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ  

OT 9 ς !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎΣ ŘǳǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜ 

ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ  

OS 9.1 ς Renforcer les capacités de réponse aux crises sanitaires 

 

A. Rappel du constat et des objectifs stratégiques du Programme Opérationnel  

Le Parlement européen et le Conseil ont adopté le 31 mars 2020 puis le 23 avril 2020 deux 

propositions de règlement de la Commission visant à mobiliser des investissements dans les systèmes 

de soins de santé des Étatǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ ǊŞaction à la 

propagation du Covid-19 (initiatives ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘs en réaction au coronavirus, déclinées dans les 

règlements (UE) n°2020/406 dit « CRII » et n°2020/558 dit « CRII+ »). Une nouvelle priorité 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ tƛ фΦп Ŝǎǘ ŀŎǘƛǾŞŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŀȄŜ « tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 

combattre la pauvreté ». Cette priorité vise « ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ pour les personnes vulnérables 

à des services abordables, durables et de qualité, y compris les soins de santé et les services sociaux 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ηΦ 9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎǊƛǎŜ Ŝǘ Ł 

ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ƴƻǳǾŜƭ ŀȄŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘé aux 

personnes vulnérables en réduisant la congestion de ces services grâce à la mise à disposition 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘǎΦ 

 
La Commission européenne a précisé sur la plateforme spécifiquement mise en place pour expliciter 
le contenu de ces ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ ǘŜƭǎ ŘŜǎ 
ƳŀǎǉǳŜǎΣ Şǘŀƛǘ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞΣ ŀǳ ƳşƳŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΦмΦōΦƛǾύ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ζ FSE » 
n°1304/2013, et que ces achats pouvaient bénéficier à tous dans le but de contenir la propagation du 
Covid-19.  
 
En réponse à la crise sanitaire et dans ce cadre règlementaire modifié, la Région Normandie a fait le 
choix de mobiliser une partie de son enveloppe de crédits FSE pour soutenir les achats de masques 
de protection individuels par les collectivités (EPCI) pour les habitants de leur territoire et leurs agents, 
permettant ainsi de renforcer les capacités de réponse du territoire aux crises sanitaires.  
 

 

B. Services concernés  

Dépôt et instruction des dossiers : Direction Europe et International, service pilotage FEDER FSE IEJ 

 

/Φ aƻƴǘŀƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ : н сср ллл ϵ  

 

D. Descriptif des actions éligibles et nature des dépenses  

1. ACTIONS ELIGIBLES 
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Le FSE soutiendra ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǎǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 
ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ tŀǊ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ср Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴϲмолоκнлмо 
introduite par le règlement n°2020/460, les opérations relevant du présent objectif spécifique sont 
éligibles à compter du 1er février 2020 ; par ailleurs, les opérations qui auraient été entièrement mises 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜ ǊŜǎǘŜƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Řǳ FSE. Cette mesure restera 
ƻǳǾŜǊǘŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ 31 décembre 2020. 
 
2. NATURE DES DEPENSES 
 
{ƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǎǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ όƳŀǘŞǊƛŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭ ǘŜƭǎ ƳŀǎǉǳŜǎ 

chirurgicaux et FFP2, et matériel de protection tels masques en tissu), supportées par les collectivités 

territoriales listées ci-après dans le respect de la règlementation, en particulier de la commande 

publique. 

 

[ŀ ¢±! Ŝǎǘ ŞƭƛƎƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞŎǳǇŞǊŞŜ Ŝǘ ƻǴ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎƘŀǘǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ 

un même bénéficiaire le sont sur un même régime (tout TTC ou tout HT) ; dans le cas contraire, seules 

les dépenses HT seront prises en compte. 

 

bŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ, aux frais de douane ou de 

change, à la logistique de distribution, ni à la publicité ou à la communication autour de ces achats. 

 

 

E. Bénéficiaires 

¶ Conseil régional de Normandie 

¶ Métropole de Rouen Normandie et Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole 

¶ Villes de Rouen et Le Havre 

 

 

CΦ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ sélection 

1. /wL¢:w9{ 5Ω;[LDL.L[L¢; 
 

- [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƛŘŜ CSE accordé après instruction doit être au minimum de  30 ллл ϵ (soit 

37 рллϵ ŘŜ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ ƳƛƴƛƳǳƳ ŀǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŞ Ŏƛ-après). 

- Les dépenses sont engagées entre le 1er février 2020 et le 31 décembre 2020. 

- Les dépenses sont supportées par la seule collectivité responsable des achats, les 20% 

ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŜǎǘŀƴǘǎ Ł ǎƻƴ ǳƴƛǉǳŜ ŎƘŀǊƎŜΦ 

- Le matériel acheté doit être mis à disposition gratuitement des bénéficiaires finaux 

(administrations et population du territoire couvert par la collectivité concernée). 

 
 
2. CRITÈRES DE SÉLECTION 
 
[ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
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DΦ wŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (liste non exhaustive) 

Sans objet. 

 

H. Taux maximum de subvention publique et FSE par opération  

Taux maximum de FSE par opération : 80%. 

 

I. Articulation  avec les autres fonds communautaires et coopération interrégionale  

Sans objet. 

 

J. Indicateurs de réalisation 

CV6 Υ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ  
CV 30 : coût public total des actions permettant de combattre les effets de COVID-19 
CV 33 Υ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘƛǘŞǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳōŀǘǘǊŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ /h±L5-19 

 


